
Il est des lectures qui arrivent au bon moment.

L’entretien accordé le 25 août 2026 par Robert Boyer au Grand Continent, sous le titre L’Union 

peut-elle devenir une puissance sans capitalisme européen     ?   en fait partie.

L’analyse  de  Robert  Boyer  invite 

d’abord à replacer les difficultés eu-

ropéennes dans le temps long. Le dé-

crochage technologique du continent 

ne  commence  ni  avec  l’intelligence 

artificielle ni avec les débats actuels 

sur la compétitivité. Il s’inscrit dans 

une  trajectoire  beaucoup  plus  an-

cienne,  dont  Internet,  le  photovol-

taïque,  les  batteries  et,  désormais, 

certaines transformations de l’indus-

trie  automobile  ont  successivement 

révélé les fragilités.

Mais son diagnostic va plus loin. La 

construction européenne s’est  large-

ment accomplie par le marché, le droit et la règle. Cette méthode a produit des réalisations consi-

dérables : marché unique, monnaie commune, politique de concurrence, protection des consom-

mateurs, sécurité juridique. Il serait erroné de les minimiser.

À lire Boyer, la question qui me vient est ailleurs : les instruments qui ont permis de construire 

l’Europe sont-ils encore suffisants pour lui permettre d’inventer son avenir ?
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Une technologie radicalement nouvelle présente en effet une difficulté particulière. Ses usages, ses 

risques, ses effets économiques et parfois même son modèle productif ne sont pas encore entière-

ment connus lorsqu’elle apparaît. Vouloir en déterminer ex ante toutes les règles revient alors à de-

mander aux institutions de connaître précisément ce que les innovateurs eux-mêmes sont encore en 

train de découvrir.

L’intelligence artificielle rend aujourd’hui cette tension particulièrement visible. Face à une tech-

nologie disruptive, l’Union européenne a rapidement cherché à construire un cadre réglementaire. 

Cette volonté de protection est légitime. Mais elle soulève une question symétrique : peut-on ré-

glementer durablement une révolution technologique sans avoir simultanément construit les capa-

cités permettant d’y participer ?

Le problème n’est donc peut-être pas de savoir s’il faut davantage ou moins réglementer. Il est de 

savoir quand, comment et surtout à partir de quelle expérience réglementer.

Cette  interrogation m’a ramené à  Albert  O. Hirschman.  Dans  Development  Projects  Observed 

(1967), Hirschman se méfiait déjà d’une conception du développement reposant sur l’idée qu’il 

faudrait tout connaître avant d’agir. Les grands projets révèlent leurs difficultés au cours de leur 

réalisation ; les acteurs découvrent en chemin des solutions qu’ils n’auraient pu concevoir entière-

ment à l’avance. L’action produit ainsi une connaissance que la planification seule ne pouvait four-

nir.

Transposée à l’innovation, l’intuition est simple : les institutions découvrent souvent les problèmes 

en agissant et apprennent par l’expérience.

Deux conceptions de la gouvernance apparaissent alors. La première cherche à réduire l’incerti-

tude en définissant préalablement les règles. La seconde accepte qu’une partie de cette incertitude 

soit irréductible et organise l’expérimentation, l’apprentissage et la correction.

Il ne s’agit évidemment pas de choisir mécaniquement entre les deux. Une société ne saurait trans-

former ses citoyens en cobayes au nom du progrès technologique. Mais la proposition inverse mé-

rite également réflexion : une société qui chercherait à éliminer toute incertitude avant d’autoriser 

l’expérimentation pourrait finir par éliminer l’expérimentation elle-même.

Une bonne gouvernance de l’innovation ne consiste donc ni à réglementer tout ex ante, ni à réparer  

tous les dommages ex post. Elle consiste peut-être d’abord à construire des institutions suffisam-

ment flexibles pour apprendre entre les deux.

C’est ici qu’apparaît ce que j’appellerais volontiers le paradoxe européen. L’Union a développé 

une capacité remarquable à produire des normes communes. C’est même l’une des expressions les 

plus achevées de son intégration. Elle peine davantage, en revanche, à faire émerger à la même 
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échelle les entreprises, les financements, les infrastructures, les technologies et les capacités scien-

tifiques susceptibles de transformer cette puissance normative en puissance productive.

Le problème n’est  donc peut-être  pas  que l’Europe réglemente  trop.  Il  est  qu’elle  réglemente 

mieux qu’elle ne construit.

Robert Boyer permet d’en comprendre la profondeur. L’Europe possède un marché, une monnaie 

et des règles communes, mais elle n’a pas fait émerger avec la même force les firmes, les capitaux,  

les compromis politiques et  les capacités budgétaires d’un véritable capitalisme européen. Son 

budget commun demeure faible ; la politique de concurrence a parfois protégé efficacement les 

consommateurs sans favoriser la constitution d’acteurs industriels à l’échelle du continent ; l’inté-

gration économique n’a pas  produit  mécaniquement  l’intégration politique que ses promoteurs 

pouvaient espérer.

Dès lors, la préférence européenne pour la réglementation pourrait être moins la cause première du 

décrochage que le symptôme d’une difficulté institutionnelle plus profonde : les institutions gou-

vernent volontiers avec les instruments qu’elles savent manier.

L’Europe maîtrise particulièrement bien le droit, la norme et la concurrence. Les États-Unis dis -

posent, par une autre trajectoire historique, de marchés de capitaux profonds, d’universités puis-

santes, de grandes entreprises technologiques et d’un État fédéral capable, lorsque les circons-

tances l’exigent, de mobiliser des moyens considérables. La Chine articule autrement planification 

stratégique,  concurrence,  politique  industrielle,  infrastructures  et  mobilisation  des  talents.  En 

somme, trois histoires institutionnelles. Trois formes de capitalisme. Trois manières, aussi, de gou-

verner l’incertitude.

Mais les institutions ne suffisent pas. Elles n’innovent pas seules. Les femmes et les hommes in-

novent en leur sein. C’est pourquoi la question des talents me paraît inséparable de celle de la gou-

vernance. Murphy, Shleifer et Vishny avaient montré dès 1991 combien l’allocation des individus 

les plus talentueux entre activités productives et activités de rente pouvait déterminer les perfor-

mances économiques de long terme. Le monde contemporain invite peut-être à prolonger leur in-

tuition.

Il ne suffit plus d’allouer les talents. Il faut les former, les attirer, les retenir, leur permettre d’expé -

rimenter et organiser leur coopération. Il faut, en d’autres termes, passer progressivement de l’allo-

cation des talents à leur gouvernance. La Chine en a fait un élément explicite de sa stratégie. Les 

États-Unis disposent, par d’autres voies, d’un environnement particulièrement puissant d’attraction 

et de valorisation des talents.

Et l’Europe ?
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Elle possède des universités remarquables, des chercheurs de premier plan, une longue tradition 

scientifique, une épargne abondante et des systèmes éducatifs capables de former des individus ex-

ceptionnels. Pourtant, elle peine souvent à convertir cette richesse en entreprises nouvelles, en in-

novations de rupture et en positions technologiques mondiales.

Le problème européen pourrait donc être double : une difficulté à valoriser et à retenir les talents, 

mais  aussi  à  leur  offrir  l’environnement  institutionnel  dans  lequel  ils  peuvent  expérimenter, 

prendre des risques et déployer leurs capacités.

Une société ne devient pas innovante simplement parce qu’elle forme d’excellents ingénieurs. En-

core faut-il que ses meilleurs ingénieurs aient envie d’y rester et qu’ils puissent y construire.

Faut-il pour autant parler de déclin européen ? Je m’en garderais.

Boyer lui-même inscrit le débat dans une controverse plus large sur la mesure et la réalité du dé-

crochage européen. Le mot « déclin » me paraît surtout dangereux parce qu’il transforme facile-

ment une trajectoire en destin.

Je préfère parler de décrochage. Le décrochage décrit un écart. Le déclin annonce presque une fa-

talité. Or, s’il est une leçon que l’on peut retenir de Hirschman, c’est précisément que les trajec-

toires institutionnelles ne sont jamais entièrement écrites. Les institutions apprennent, se trans-

forment et, parfois, bifurquent.

La question intéressante n’est donc pas de savoir si l’Europe est condamnée. Elle est de com-

prendre pourquoi un continent disposant d’autant de connaissances, de capital humain, d’épargne 

et d’institutions peine à convertir ces ressources en capacité technologique et politique.

Peut-être avons-nous progressivement confondu deux fonctions pourtant différentes de l’institu-

tion : protéger ce qui existe et permettre à ce qui n’existe pas encore d’advenir. Une société mo-

derne a besoin des deux. Mais leur temporalité n’est pas nécessairement la même.

L’enjeu européen ne consiste donc pas à abandonner la règle. Ce serait renoncer à une partie de ce 

qui constitue précisément la singularité politique de l’Europe. Il consiste à compléter sa puissance 

normative par une capacité d’agir.

Construire  avant  de seulement  encadrer.  Expérimenter  avant  de  vouloir  tout  prévoir.  Financer 

avant d’exiger des résultats. Attirer les talents avant de constater leur départ. Accepter aussi que 

certaines politiques échouent, à condition que les institutions sachent apprendre de leurs échecs.

C’est peut-être là que se situe la différence essentielle entre administration et gouvernance. Admi-

nistrer  consiste  largement  à  appliquer  des  règles  à  un  monde que  l’on  suppose  suffisamment 

connu. Gouverner consiste aussi à agir dans un monde que l’on sait ne pas connaître complète-

ment.
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Dans une période de changement technologique accéléré, cette distinction devient décisive. L’Eu-

rope a construit au cours des dernières décennies une extraordinaire capacité à encadrer les mar-

chés. Le défi qui s’ouvre désormais est différent : retrouver la capacité de faire émerger les mar-

chés, les technologies, les entreprises et les talents qui façonneront le monde de demain.

Robert Boyer nous invite à nous demander si l’Europe peut devenir une puissance sans construire 

les institutions économiques et politiques de cette puissance. Hirschman nous rappelle, à sa ma-

nière, que ces institutions ne pourront elles-mêmes se transformer qu’en expérimentant et en ap-

prenant.

Il ne s’agit donc ni de renoncer à ce que l’Europe est, ni de lui demander d’imiter ce qu’elle n’est  

pas. Il s’agit peut-être, plus simplement et plus difficilement, de retrouver cette capacité que toute 

société innovante doit préserver : apprendre de ce qu’elle fait pour pouvoir transformer ce qu’elle 

est.

Au fond, ces réflexions ramènent à une question plus simple que toutes les autres et peut-être plus 

exigeante aussi : l’Europe sait-elle encore apprendre en faisant ?
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La gouvernance économique de la zone euro
Réalités et perspectives

Amélie Barbier-Gauchard*, Moïse Sidiropoulos*, Aristomène Varoudakis#

L’ouvrage de référence pour comprendre les débats sur l’avenir de la zone 
euro.

Depuis la signature du Traité de Maas-
tricht, le parcours de l’euro n’a pas été un 
long fleuve tranquille :  critiques du rôle 
de  la  Banque  centrale  européenne,  ab-
sence de politique budgétaire commune, 
crise  de  la  dette  souveraine,  remise  en 
cause  des  fondements  de  la  monnaie 
unique… L’architecture de la zone euro 
pose  des  questions.  L’UEM  cherche  un 

second souffle dans un contexte interna-
tional instable.
Cet ouvrage permet de comprendre les 
difficultés  auxquelles  la  zone  euro 
est  confrontée  et  les  défis  qu’elle 
doit  relever  pour  se  rapprocher 
d’une  zone  monétaire  optimale.  En 
abordant à la fois les problématiques mo-
nétaires,  budgétaires,  fiscales,  finan-
cières et bancaires, il permet de cerner, 
de façon exhaustive, les  différentes fa-
cettes  de  la  gouvernance  écono-
mique de la zone euro.
Cet ouvrage s’adresse à un  public très 
large :  étudiants  en  sciences  écono-
miques, sciences politiques, droit, candi-
dats aux concours des grandes écoles ou 
aux  concours  administratifs,  praticiens 
ou  observateurs  de  l’intégration  euro-
péenne  et,  d’une  façon  générale,  toute 
personne  qui  souhaite  saisir  les  enjeux 
relatifs à l’union monétaire européenne.

Broché : 448 pages, 26,50 euros
Éditeur : De Boeck SUP (22 mai 2018) 
Collection : Ouvertures économiques 
Langue : Français 
ISBN-10 : 2807320104 
ISBN-13 : 978-2807320109

Pour une note de lecture, voir 
https://opee.unistra.fr/spip.php?article378

* Université de Strasbourg, CNRS, BETA UMR 7522, F-67000 Strasbourg, France. 
# Économiste et professeur honoraire à l’Université de Strasbourg, France. 
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Les politiques de science, technologie et innovation de la 
Chine depuis 1978

Mingfeng Tang* 

Depuis 1978, les politiques chinoises de science, de technologie et d’innovation ont connu une 
évolution systémique structurée en cinq phases :  le  rétablissement et  la  reconstruction,  la 
transition stratégique, le renouveau national par la science et l’éducation, l’innovation comme 
moteur, et enfin, l’autonomie et l’auto-renforcement. Cette évolution a engendré une réforme 
systémique des politiques scientifiques et technologiques, guidée par la stratégie nationale, 
consacrant l’entreprise comme acteur principal de l’innovation et marquant le passage d’une 
logique centrée sur le seul progrès technique à une approche visant à élever la capacité d’in-
novation nationale dans son ensemble. Cet article dresse un bilan systématique de la logique 
d’évolution, des caractéristiques institutionnelles et des résultats de ces politiques chinoises 
sur près d’un demi-siècle, propose des enseignements pour les politiques d’innovation techno-
logique de l’Union européenne et dresse des perspectives quant à l’avenir de la coopération si-
no-européenne en matière d’innovation.

Codes JEL : O31, O38, O43, O53.

Mots clefs : Chine, politique de science, technologie et innovation, évolution des politiques 
d’innovation, performances d’innovation, enseignements pour l’Europe, forces 
productives de nature inédite, nouveau système d’effort national, innovation 
scientifique et technologique.

1. Introduction

Dans un contexte mondial marqué par la super-
position  d’une  révolution  technologique  et 
d’une mutation industrielle en pleine accéléra-
tion,  l’exacerbation  des  rivalités  géopolitiques 
et l’acuité croissante des défis globaux, la poli-
tique  de  science,  de  technologie  et  d’innova-
tion1 n’est plus simplement un outil de promo-
1 Note du traducteur : L’expression 科技创新 est formée 
de 科技(kējì), mot-valise contractant 科学(science) et 技
术 (technologie), suivi de  创新 (innovation). Dans cette 
construction,  科技 fonctionne comme modificateur no-
minal  de  创新 ,  ce qui  justifie  la  traduction courante 
« innovation  scientifique  et  technologique ».  Par 
ailleurs, dans la nomenclature institutionnelle et écono-
mique chinoise, le concept d’« innovation » s’affranchit 
de la définition schumpétérienne classique, traditionnel-
lement restreinte à la traduction commerciale et indus-
trielle d’une invention. Son périmètre sémantique fait 
l’objet d’un élargissement structurel pour englober l’in-
tégralité du continuum de la recherche et du développe-
ment.  Le  terme  désigne  ainsi  simultanément  la  re-
cherche fondamentale, la recherche appliquée, le déve-
loppement expérimental, ainsi que l’ingénierie institu-
tionnelle et systémique déployée par les pouvoirs pu-

tion du progrès technique, mais est  devenue le 
pilier stratégique central permettant aux nations 
de  refaçonner  leur  compétitivité,  de  s’emparer 
des hauteurs stratégiques de demain et de réali-
ser  un  développement  socio-économique  du-
rable.
À la  différence  des  systèmes  d’innovation  des 
pays européens et américains, qui se sont formés 
spontanément  au  cours  d’une  longue  évolution 
de  l’économie  de  marché,  l’édification,  la  ré-
forme et la transformation du système d’innova-
tion de la Chine, en tant qu’économie en transi-
tion de grande envergure, ont toujours été pro-
fondément  articulées  à  la  réforme de  son  sys-
tème scientifique et technologique, à son proces-
sus  d’ouverture  sur  l’extérieur  ainsi  qu’aux 
stades de son développement économique, pré-
sentant les caractéristiques distinctives d’une ré-
forme graduelle  et  d’une  combinaison  entre  la 
conception  au  sommet  par  l’État  et  les  méca-
nismes de marché.

blics pour structurer l’écosystème scientifique et techno-
logique.

* Université des finances et d’économie du Sud-Ouest, Chine.
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Depuis la Conférence nationale sur la science 
tenue à Pékin en 1978, la Chine est entrée dans 
la nouvelle ère de la réforme et de l’ouverture. 
Dans le domaine scientifique et technologique, 
elle a élaboré des plans de développement, for-
mé des talents, édifié un système national de re-
cherche et  concentré ses forces pour lever les 
verrous technologiques, afin de propulser le dé-
veloppement à grande vitesse de l’ensemble des 
sciences  et  technologies  et  de  l’ensemble  de 
l’économie nationale.
La Chine a continuellement élaboré et mis en 
œuvre  une  série  de  plans  et  de  documents-
cadres de développement scientifique et techno-
logique, à savoir 2: 1) Document-cadre du Plan 
national de développement scientifique et tech-
nologique (1978-1985) ; 2) Document-cadre du 
Plan national de développement scientifique et 
technologique  (1986-2000) ;  3)  Document-
cadre du Plan décennal et du 8e Plan quinquen-
nal de développement scientifique et technolo-
gique ;  4)  Document-cadre  du  9e Plan  quin-
quennal national et du Plan à long terme jus-
qu’en 2010 pour le développement scientifique 
et technologique ; 5) Document-cadre du Plan 
national de développement scientifique et tech-
nologique à moyen et long terme (2006-2020) ; 
6) Document-cadre de la Stratégie nationale de 
développement tiré par l’innovation (2016) ; 7) 
13e Plan quinquennal  national  pour l’innova-
tion  scientifique  et  technologique ;  8)  Docu-
ment-cadre du 14e Plan quinquennal pour le dé-
veloppement  économique et  social  national  et 
des objectifs à long terme à l’horizon 2035 ; 9) 
Document-cadre du 15e Plan quinquennal pour 
le  développement  économique et  social  natio-
nal.
Parallèlement, un système de politiques de for-
mation  des  talents  scientifiques  et  technolo-
giques a été progressivement instauré. Ce pro-
cessus débute par le rétablissement du concours 
national d’entrée à l’université et le lancement 
de l’envoi d’étudiants à l’étranger par l’État en 
1978. Il est suivi en 1981 par les « Dispositions 
provisoires relatives aux études à l’étranger sur 
fonds propres3 »,  rompant  avec  le  modèle  ex-
clusif de l’envoi public en reconnaissant le sta-

2 1) 1978-1985年全国科学技术发展规划纲要; 2) 1986-

2000年全国科学技术发展规划纲要; 3) 科学技术发展十
年规划和“八五”计划纲要; 4) 全国科技发展“九五”
计划和到2010年长期规划纲要; 5) 国家中长期科学和技
术发展规划纲要; 6) 国家创新驱动发展战略纲要; 7) 
“十三五”国家科技创新规划; 8) 国民经济和社会发展
第十四个五年规划和2035年远景目标纲要; 9) 国民经济
和社会发展第十五个五年规划纲要.
3关于自费出国留学的暂行规定.

tut légal des études à titre privé et en normalisant 
les procédures administratives y afférentes. S’en-
suivent  le  « Programme  des  cent  talents » 
(1994), la stratégie de « renouveau national par 
la science et l’éducation » (1995), le lancement 
du « Projet 985 » (1998), l’élargissement des ef-
fectifs universitaires (1999), le « Programme des 
mille talents » (2008), ainsi que le « Document-
cadre du Plan national de développement des ta-
lents  à  moyen  et  long  terme4 »  (2010).  L’en-
semble forme un système institutionnel complet 
couvrant l’envoi, le recrutement, la formation et 
l’incitation, favorisant ainsi  l’expansion quanti-
tative et le développement de haut niveau des ta-
lents scientifiques et technologiques.
Par ailleurs, la Chine a poursuivi la réforme de 
son  système scientifique  et  technologique,  mis 
en œuvre l’économie de marché socialiste, lancé 
le  « Programme  863 »  pour  le  développement 
des hautes technologies et le « Programme 973 » 
pour la promotion de la recherche fondamentale, 
et  déployé  des  programmes  nationaux  tels 
qu’« Étincelle »  et  « Torche »  pour  accélérer  la 
valorisation des résultats scientifiques et techno-
logiques,  ainsi  que  la  stratégie  « Fabriqué  en 
Chine 2025 », entre autres, favorisant ainsi l’élé-
vation de la capacité d’innovation scientifique et 
technologique de la Chine, ainsi que le renouvel-
lement et la montée en gamme de l’appareil pro-
ductif.  Ce  processus  marque  la  transition  d’un 
grand  pays  manufacturier  vers  une  puissance 
manufacturière,  et  d’un  pays  fondé  sur  la 
consommation  de  ressources  vers  un  pays  tiré 
par  l’innovation,  afin  de  satisfaire  la  demande 
croissante de la population en produits de haute 
qualité.
En  près  d’un  demi-siècle,  le  produit  intérieur 
brut (PIB) de la Chine s’est  hissé pour la pre-
mière fois de 149,5 milliards de dollars en 1978 
à 20 400 milliards de dollars  en 2025, sa  part 
dans  l’économie  mondiale  passant  de  1,7 % à 
environ  17 % (State  Council,  1979,  2026).  La 
Chine est passée du rang de 11e économie mon-
diale à celui de deuxième puissance économique 
(State  Council,  2026),  et  les  biens  qu’elle  ex-
porte sont passés de produits à forte intensité de 
main-d’œuvre,  bon  marché  et  de  qualité  mé-
diocre, tels que les vêtements, les chaussures et 
les chapeaux, à des biens à forte intensité de ca-
pital et de technologie, intelligents et à haute ef-
ficacité,  tels  que  les  smartphones,  les  ordina-
teurs, les véhicules électriques et les robots hu-
manoïdes.  Elle  a  ainsi  accompli  sa  transition 
d’un  pays  relativement  en  retard  sur  le  plan 

4 国家中长期人才发展规划纲要.
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scientifique et technologique vers une puissance 
de l’innovation, se hissant au 10e rang mondial 
selon l’Indice mondial de l’innovation de l’Or-
ganisation  mondiale  de  la  propriété  intellec-
tuelle (WIPO) en 2025, portée notamment par 
l’efficience de son écosystème d’innovation.
En tant  que deuxième pays le  plus peuplé du 
monde, comment la Chine est-elle passée d’un 
pays marqué par une pauvreté et une faiblesse 
endémiques avant  la  réforme et  l’ouverture,  à 
une économie émergente incontournable au sein 
de l’économie mondiale, s’acheminant progres-
sivement vers le rang de puissance mondiale de 
l’innovation ? Il ne fait aucun doute que les po-
litiques  d’innovation  scientifique  et  technolo-
gique ont joué un rôle clé  dans ce processus. 
Chaque évolution de ces politiques a positive-
ment stimulé la croissance de l’économie natio-
nale. Cet article, en s’appuyant sur la chronolo-
gie  des  documents-cadres  de  planification  du 
développement scientifique et technologique de 
la  Chine,  divisera le  processus d’évolution de 
ces  politiques  en  plusieurs  phases,  afin  d’en 
analyser par étapes les caractéristiques de cette 
évolution, les résultats, ainsi que les enseigne-
ments pour l’Europe. Ce processus est à la fois 
celui d’une mutation institutionnelle, d’une ité-
ration continue des politiques et d’une moderni-
sation constante des capacités de gestion en ma-
tière d’innovation scientifique et technologique.

2. Le processus d’évolution des 
politiques d’innovation scientifique et 
technologique

2.1 Rétablissement et reconstruction : 
refondation du système des politiques 
scientifiques et technologiques de la Chine 
(1978–1985)

La période 1978–1985 constitue, pour la Chine, 
la phase charnière de la relance du développe-
ment scientifique et technologique après la Ré-
volution culturelle.  Marqué par la tenue de la 
Conférence nationale sur la science et centré sur 
l’adoption du « Document-cadre du Plan natio-
nal de développement scientifique et technolo-
gique (1978-1985) (projet) », un système com-
plet  de  politiques  scientifiques  et  technolo-
giques a pris forme au début de la réforme et de 
l’ouverture,  posant  ainsi  les  bases  institution-
nelles et stratégiques pour la reprise scientifique 
et technologique et la modernisation du pays.
S’agissant  du contexte  d’élaboration des  poli-
tiques,  durant  la  Révolution  culturelle  (1966-
1976), le système scientifique et technologique 

chinois a subi de graves dommages : instituts de 
recherche démantelés  ou dissous,  organisations 
académiques  paralysées,  un  grand  nombre  de 
personnels  scientifiques  et  technologiques 
contraints  à  l’inactivité  et  une  recherche  inter-
rompue,  creusant  ainsi  l’écart  avec  le  niveau 
avancé mondial.
Après la fin de la Révolution culturelle en 1976, 
l’État  s’est  recentré  sur  la  construction  écono-
mique,  les  « Quatre  modernisations »  devenant 
l’objectif central, dont la modernisation scienti-
fique et technologique constituait le support clé. 
En 1977, la direction centrale décida de convo-
quer la Conférence nationale sur la science, de 
rétablir le concours national d’entrée à l’univer-
sité, de reconstruire la Commission d’État pour 
la science et la technologie, ainsi que de réacti-
ver les organisations académiques et le système 
des  corps  et  des  grades  professionnels,  levant 
ainsi  les  obstacles  à  l’adoption  des  politiques 
scientifiques et  technologiques.  Deng Xiaoping 
affirma que « la  science et  la  technologie  sont 
des forces productives » et que « les intellectuels 
font  partie  de  la  classe  ouvrière »,  émancipant 
ainsi les personnels de recherche scientifique sur 
le plan idéologique.
Le « Document-cadre du Plan national de déve-
loppement scientifique et  technologique (1978–
1985) (projet) »,  adopté la même année, a fixé 
les orientations du développement scientifique et 
technologique de la Chine pour les huit années à 
venir.  Il  a  établi  que  la  modernisation  scienti-
fique et technologique constituait la clé de la réa-
lisation des « Quatre modernisations » (moderni-
sation de l’agriculture,  de l’industrie,  de la dé-
fense nationale et des sciences et technologies), 
et  a  procédé  au  déploiement  intégral  des  mis-
sions de développement scientifique et technolo-
gique. Par exemple :
- Établissement d’une orientation de dévelop-

pement  axée  sur  l’économie nationale  et  la 
construction de la défense nationale ; élabora-
tion d’un plan de développement sur huit ans 
couvrant 108 missions prioritaires, avec une 
focalisation sur huit domaines clés : agricul-
ture, énergie, matériaux, ordinateurs électro-
niques,  laser,  espace,  physique  des  hautes 
énergies et génie génétique ;

- Reconstruction  de  la  structure  de  gouver-
nance scientifique et technologique : rétablis-
sement des comités académiques et  du sys-
tème  des  corps  et  des  grades  techniques ; 
mise en œuvre du système de responsabilité 
des directeurs d’instituts sous la direction du 
comité du Parti ;  reconstruction de la Com-
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mission d’État pour la science et la techno-
logie et rétablissement de l’Association chi-
noise pour la science et la technologie ainsi 
que des différentes sociétés savantes spécia-
lisées ;  relance  de  l’enseignement  de 
deuxième et troisième cycles et fondation du 
premier  institut  de  deuxième  et  troisième 
cycles ;

- Garantie du temps de recherche des person-
nels de recherche scientifique ; perfectionne-
ment des mécanismes d’évaluation, d’incita-
tion et de récompense scientifique et techno-
logique ;  consécration  du  statut  d’acteur 
principal  des  personnels  scientifiques  et 
technologiques ;

- Initiation de l’ouverture scientifique et tech-
nologique vers l’extérieur, promotion ordon-
née  des  échanges  académiques  internatio-
naux,  élargissement  de  l’envoi  d’étudiants 
par  l’État  à  l’étranger  et  établissement  de 
mécanismes  d’introduction,  d’assimilation 
et d’absorption des technologies étrangères.

L’ensemble de ces mesures a ainsi donné nais-
sance à  une configuration politique menant de 
front le rétablissement et la reconstruction insti-
tutionnelle.
La  politique  scientifique  et  technologique  de 
cette  période  présente  des  caractéristiques 
d’époque  et  une  logique  institutionnelle  mar-
quées :
- Premièrement,  remédier aux ravages causés 

par la Révolution culturelle dans le secteur 
scientifique  et  technologique,  rétablir  inté-
gralement l’ordre de la  recherche et  l’éco-
système académique, et remodeler les bases 
politiques  et  sociales  du  développement 
scientifique et technologique ;

- Deuxièmement, accorder la priorité aux ta-
lents,  avec  pour  point  central  la  mise  en 
œuvre de la politique à l’égard des intellec-
tuels,  et,  par  le  biais  de  la  réhabilitation 
identitaire, de la garantie institutionnelle et 
de  la  refonte  des  incitations ;  et  stimuler 
l’initiative  et  la  créativité  des  personnels 
scientifiques et technologiques ;

- Troisièmement,  réaliser  des  percées  priori-
taires en recourant au « système d’effort na-
tional (举国体制 ,  jǔguó tǐzhì) »5 — visant à 
concentrer  les  forces  pour  accomplir  de 
grandes tâches —, se concentrer sur les do-
maines soumis à des goulots d’étranglement 
et  les  orientations de pointe  pour y mener 

5 Voir Dai (2026) pour ce choix de traduction.

des  recherches  collaboratives  visant  à  lever 
les verrous technologiques, et  inverser ainsi 
rapidement la tendance générale au retard ;

- Quatrièmement,  faire avancer la  reconstruc-
tion  du  système  par  la  coordination  des 
maillons  clés  —  institutions  de  recherche, 
formation des talents, planification du déve-
loppement, évaluation et incitation, et garan-
tie  des  conditions  matérielles  —,  afin  de 
mettre en place rapidement un système orga-
nisationnel d’innovation scientifique et tech-
nologique collaboratif à l’échelle nationale ;

- Cinquièmement, réaliser les premiers pas de 
l’ouverture : sur la base de l’indépendance et 
de l’autonomie, opérer un arrimage ordonné 
aux frontières scientifiques et technologiques 
mondiales, ouvrir des canaux institutionnali-
sés pour la coopération scientifique et tech-
nologique  internationale  et  les  échanges  de 
talents, jetant ainsi les bases d’une ouverture 
intégrale ultérieure.

Cette politique scientifique et technologique fixe 
des objectifs attendus clairs et échelonnés de ma-
nière  progressive,  conciliant  le  développement 
propre des sciences et des technologies avec les 
besoins stratégiques nationaux. Par exemple, sur 
le plan du niveau scientifique et technologique, 
pousser certains domaines importants à s’appro-
cher ou à atteindre le niveau avancé mondial des 
années  1970,  réduisant  ainsi  significativement 
l’écart avec les pays développés ; sur le plan de 
la  construction  des  contingents,  faire  en  sorte 
que la taille des personnels de recherche scienti-
fique professionnels atteigne 800 000 personnes, 
former  80  000  étudiants  de  deuxième  et  troi-
sième cycles,  et  constituer  un vivier  de talents 
scientifiques et technologiques doté d’une struc-
ture  appropriée  et  couvrant  l’ensemble  des  ni-
veaux ; sur le plan du soutien des plateformes, 
achever  la  construction  d’une  série  de  bases 
d’expérimentation de recherche scientifique mo-
dernes, et perfectionner le système des installa-
tions de recherche scientifique et de garantie des 
conditions matérielles ; sur le plan du perfection-
nement du système, former un système national 
de recherche scientifique et technologique fondé 
sur  une  division  du  travail  et  une  coopération 
entre l’Académie des sciences de Chine, les éta-
blissements d’enseignement supérieur, les minis-
tères, les autorités locales et les entreprises, avec 
un fonctionnement à haute efficacité ; sur le plan 
du service au développement, soutenir la moder-
nisation de l’agriculture,  de l’industrie et  de la 
défense nationale par l’innovation scientifique et 
technologique, élever la productivité du travail et 
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la qualité de la croissance de l’économie natio-
nale, et fournir un solide soutien scientifique et 
technologique  pour  la  réalisation de  l’objectif 
d’une puissance socialiste modernisée.
Ces politiques et objectifs scientifiques et tech-
nologiques  susmentionnés  ont  non  seulement 
accompli  le  tournant  historique  du  secteur 
scientifique  et  technologique,  mais  ont  égale-
ment fourni la préparation théorique et les bases 
pratiques à l’établissement du principe directeur 
selon  lequel  « les  sciences  et  technologies 
doivent être orientées vers la construction éco-
nomique,  et  la  construction  économique  doit 
s’appuyer  sur  les  sciences  et  technologies », 
ainsi qu’à la réforme du système scientifique et 
technologique de 1985. Ils constituent ainsi le 
jalon clé marquant le passage de la Chine du ré-
tablissement scientifique et technologique vers 
un développement fondé sur l’innovation.

2.2 Transition stratégique : les politiques 
scientifiques et technologiques de la Chine se 
tournant vers l’intégration approfondie des 
sciences, des technologies et de l’économie 
(1986-1991)

Les années 1986-1991 constituent une période 
de transition clé pour l’approfondissement inté-
gral  de  la  réforme du  système scientifique  et 
technologique de la Chine, passant de la prédo-
minance de la planification à une régulation par 
le  marché ;  elles  représentent  également  une 
étape  majeure  dans  la  systématisation  et  la 
structuration  des  politiques  scientifiques  et 
technologiques  à  la  suite  de  la  réforme et  de 
l’ouverture. Sur la base de la reconstruction de 
l’ordre scientifique et technologique et du dégel 
du système amorcé au cours de la période pré-
cédente,  de 1978 à  1985,  le  Comité central  a 
pris l’intégration approfondie des sciences, des 
technologies et de l’économie comme ligne di-
rectrice centrale, et a promulgué de manière in-
tensive une série de politiques portant  sur  les 
programmes de hautes technologies, la valorisa-
tion des résultats,  l’incitation des talents ainsi 
que l’ouverture et la coopération, poussant l’in-
novation  scientifique  et  technologique  de  la 
Chine à passer d’une croissance de rétablisse-
ment  à  une  configuration  stratégique  (Zhang, 
2019).  Les  politiques  de  cette  phase  ont  non 
seulement pris le relais des missions historiques 
du « Document-cadre du Plan national de déve-
loppement  scientifique et  technologique 1978-
1985 », mais  ont également défini l’orientation 
institutionnelle  fondamentale du  « Document-
cadre du Plan national de développement scien-
tifique et technologique (1986-2000) », revêtant 

une  signification  stratégique  charnière  dans 
l’histoire  de  l’évolution  des  politiques  scienti-
fiques et technologiques de la Chine.
Du point de vue du contexte de promulgation de 
la politique, la « Décision du Comité central du 
PCC sur la réforme du système scientifique et 
technologique6 » de 1985 a marqué l’entrée du 
système  scientifique  et  technologique  de  la 
Chine dans une phase de réforme intégrale. Sous 
le système de planification traditionnel, les pro-
blèmes tels que la déconnexion entre les sciences 
et technologies et l’économie, la faible efficacité 
de l’allocation des ressources, ainsi que les en-
traves à la valorisation des résultats, sont deve-
nus  des  contraintes  saillantes  (Cao  et  Yuan, 
2019).
Parallèlement,  avec  l’évolution  accélérée  de  la 
nouvelle  révolution  technologique  mondiale  et 
l’essor fulgurant des domaines tels que les tech-
nologies de l’information, les biotechnologies et 
les nouveaux matériaux, la Chine a été confron-
tée à la pression urgente de réduire l’écart avec 
le niveau avancé mondial. Dans ce contexte, le 
Comité central a établi le principe directeur se-
lon  lequel  « la  construction  économique  doit 
s’appuyer sur les sciences et technologies, et les 
travaux  scientifiques  et  technologiques  doivent 
s’orienter  vers  la  construction  économique », 
prenant  le  développement  des  hautes  technolo-
gies, le développement de filières industrielles et 
l’activation des acteurs principaux de l’innova-
tion comme orientation centrale de la politique 
(He et al., 2020).
Afin de s’adapter aux tendances de la mondiali-
sation  scientifique  et  technologique  et  aux  be-
soins de la modernisation nationale, la Chine a 
officiellement  lancé  un  système  de  politiques 
ayant  pour  noyau  la  recherche  sur  les  hautes 
technologies et le développement de filières in-
dustrielles. Le « Document-cadre du Plan natio-
nal  de  développement  scientifique  et  technolo-
gique (1986-2000) » de 1986 a défini plus avant 
la voie de développement scientifique et techno-
logique des 15 années suivantes,  constituant  la 
base de référence du plus haut niveau pour l’éla-
boration des politiques de 1986 à 1991.
Durant cette période, les politiques d’innovation 
scientifique et technologique présentent comme 
caractéristiques  distinctives  une  configuration 
systémique, des percées ciblées, une orientation 
par le marché et une ouverture vers l’extérieur. 
Sur le plan du contenu central :

6中共中央关于科学技术体制改革的决定.
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Premièrement, mettre en œuvre la stratégie de 
pilotage par  les  hautes  technologies.  En 1986 
est lancé le « programme 863 », se concentrant 
sur  sept  grands  domaines  — les  biotechnolo-
gies,  l’aérospatiale,  l’information,  les  lasers, 
l’automatisation, l’énergie et les nouveaux ma-
tériaux —, en appliquant les principes d’objec-
tifs limités, de suivi des frontières et de percées 
ciblées,  afin  de  constituer  les  forces  scienti-
fiques et  technologiques stratégiques de l’État 
(Cao et Yuan, 2019).
Deuxièmement,  promouvoir  le  déploiement 
orienté vers le développement de filières indus-
trielles.  Le  « programme  Étincelle »,  mis  en 
œuvre en 1986, constitue le premier programme 
scientifique et technologique indicatif de l’État 
reposant sur  les  sciences et  technologies pour 
promouvoir le développement économique ru-
ral. Son objectif est d’introduire dans les zones 
rurales et les entreprises de bourg et de village 
des technologies avancées et applicables, dites 
« à cycle court, à faible investissement et à re-
tombées  rapides »,  afin  d’élever  le  niveau 
scientifique et  technologique rural,  de cultiver 
les industries locales et d’entraîner l’augmenta-
tion  des  revenus  des  agriculteurs ;  il  s’agit 
d’une  mesure  politique  emblématique  des 
sciences  et  technologies  orientées  vers  la 
construction  économique  et  au  service  des 
« trois  ruraux »  (l’agriculture,  les  régions  ru-
rales  et  les  agriculteurs).  En 1988 est  mis  en 
œuvre le « programme Torche » avec pour am-
bition, selon une orientation vers le marché, de 
stimuler  la  commercialisation,  l’industrialisa-
tion  et  l’internationalisation  des  résultats  des 
hautes technologies, et de cultiver des clusters 
d’industries de hautes technologies et  d’entre-
prises innovantes.
Troisièmement, perfectionner le système d’offre 
institutionnelle. La « Loi sur les brevets » et la 
« Loi  sur  les  contrats  technologiques »,  mises 
en œuvre successivement en 1985 et 1987, ont 
établi un marché des technologies et un méca-
nisme d’incitation à la valorisation des résultats, 
promu la mise en œuvre d’une gestion par caté-
gories des financements de la recherche scienti-
fique et d’un régime de fonds7, et élargi l’auto-
nomie des institutions de recherche scientifique 
(Zhang, 2019).

7Ce régime implique un mode de financement de la re-
cherche par attribution compétitive de fonds sur appels 
à projets, analogue au système de l’ANR en France ou 
de l’ERC au niveau européen, par opposition au finan-
cement  récurrent  et  administré  caractéristique  du  ré-
gime de planification.

Quatrièmement, renforcer l’appui aux talents et à 
la recherche fondamentale. Par le biais du « pro-
gramme Ascension », renforcer la configuration 
de la recherche fondamentale, rétablir l’évalua-
tion  et  la  nomination  dans  les  corps  et  grades 
académiques  ainsi  que  les  incitations  à  la  re-
cherche scientifique, et stabiliser les contingents 
de recherche scientifique de haut niveau.
Cinquièmement,  élargir  l’ouverture  vers  l’exté-
rieur. Encourager l’introduction de technologies, 
leur assimilation, leur absorption et leur ré-inno-
vation, développer les échanges et la coopération 
scientifiques et technologiques internationaux, et 
s’intégrer  au  réseau  mondial  de  l’innovation 
(Zhang, 2019 ; He et al., 2020).
Les objectifs des politiques de cette période se 
concentrent sur quatre axes directeurs : le renfor-
cement des capacités, l’optimisation structurelle, 
les percées industrielles et la transformation des 
mécanismes.  Sur  le  plan  des  capacités  scienti-
fiques et technologiques, l’objectif est de réduire 
l’écart avec le niveau avancé mondial et de ren-
forcer les capacités de R&D en hautes technolo-
gies ainsi que d’innovation fondamentale (原始创

新 ).  Sur  le  plan  du  développement  industriel, 
l’objectif  est  d’impulser  le  passage  des  hautes 
technologies de la R&D au développement de fi-
lières industrielles, de cultiver les forces produc-
tives et de soutenir la montée en gamme de la 
structure de l’appareil productif. Sur le plan des 
systèmes et mécanismes institutionnels, l’objec-
tif est de briser les entraves du système de plani-
fication et d’établir un nouveau système scienti-
fique  et  technologique,  fondé  sur  le  « pilotage 
par l’État et l’orientation par le marché », afin de 
favoriser  une  intégration  hautement  efficace 
entre les sciences et technologies et l’économie 
(Zhang, 2019). Sur le plan des talents et du sys-
tème, l’objectif est d’édifier un contingent de ta-
lents scientifiques et  technologiques à la struc-
ture appropriée, et de former une configuration 
d’innovation  collaborative  associant les instituts 
de recherche, les universités et les entreprises.
Dans  l’ensemble,  les  politiques  de  la  période 
1986-1991 ont libéré la vitalité par la réforme, 
entraîné l’économie dans son ensemble par des 
priorités ciblées, et stimulé la montée en gamme 
par l’ouverture. Elles ont posé des bases solides 
pour la mise en œuvre, après 1992, de la straté-
gie de « renouveau national par les sciences et 
l’éducation » et pour l’édification du système na-
tional d’innovation, constituant ainsi le socle po-
litique  majeur  de  la  transition  du  pays  d’une 
grande  puissance  scientifique  et  technologique 
vers une nation innovante.
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2.3 Renouveau national par les sciences et 
l’éducation : politiques d’innovation 
scientifique et technologique de la Chine 
orientées vers le marché et les entreprises 
comme acteurs principaux de l’innovation 
(1992-2005)

La période 1992-2005 constitue une phase cru-
ciale de transition vers le marché, de transfor-
mation stratégique  et  d’édification structurelle 
du système de politiques d’innovation scienti-
fique  et  technologique  de  la  Chine.  Prenant 
pour point de départ l’établissement du système 
d’économie socialiste de marché, pour ligne di-
rectrice la stratégie de « renouveau national par 
les sciences et l’éducation » (科教兴国), et pour 
noyau la construction du système national d’in-
novation, elle a impulsé la transition des poli-
tiques scientifiques et technologiques : d’un pi-
lotage par la planification vers une adaptation 
au marché, du suivi et de l’imitation vers l’in-
novation autonome, et d’une gestion unidimen-
sionnelle de la science et de la technologie vers 
une gouvernance intégrée de l’innovation (Liu 
et al., 2011 ; Zhang, 2019). S’inscrivant dans la 
continuité de l’esprit de la réforme du système 
scientifique et technologique de 1985 et en arti-
culation avec le déploiement stratégique de l’in-
novation autonome de 2006,  les  politiques de 
cette  période  constituent  un  jalon  historique 
charnière dans l’histoire de l’évolution des poli-
tiques  scientifiques  et  technologiques  de  la 
Chine.
Du point de vue du contexte de promulgation 
des politiques, les discours de la tournée dans le 
Sud (南巡讲话 ) prononcés par Deng Xiaoping 
en 1992 à Wuchang, Shenzhen, Zhuhai et Shan-
ghai ont réaffirmé que « les sciences et techno-
logies sont la première force productive », ont 
avancé que « pour que l’économie se développe 
un  peu  plus  vite,  il  faut  s’appuyer  sur  les 
sciences  et  l’éducation »  et  que  « sans  la 
science, point d’espoir », et ont encouragé l’in-
novation  autonome et  la  création  de  marques 
propres,  fournissant  ainsi  la  référence  norma-
tive fondamentale pour la réorientation des po-
litiques  scientifiques  et  technologiques  de  la 
Chine vers le marché, le développement de fi-
lières industrielles et l’autonomie.
En octobre de la même année, le 14e Congrès 
national du Parti a officiellement établi l’objec-
tif  de réforme consistant  à  établir  un système 
d’économie de marché socialiste, marquant ain-
si l’entrée des systèmes scientifique, technolo-
gique  et  économique  de  la  Chine  dans  une 
phase de transition complète vers le marché, et 

jetant  les  bases  institutionnelles  pour  l’édifica-
tion du système de politiques d’innovation scien-
tifique  et  technologique  pour  la  période  1992-
2005 (Institut  de recherche sur l’histoire et  les 
documents du Comité central du PCC, 2022).
Parallèlement,  avec  l’évolution  accélérée  d’un 
nouveau cycle de révolution scientifique et tech-
nologique mondiale dans des domaines tels que 
les technologies de l’information et les biotech-
nologies,  la  compétition  internationale  s’est 
concentrée sur la puissance scientifique et tech-
nologique. Le modèle de croissance extensive de 
la  Chine  s’avérant  insoutenable,  il  devenait 
urgent de s’appuyer sur le progrès scientifique et 
technologique pour réaliser la transformation du 
mode de croissance économique.
Dans ce contexte, la « Décision relative à l’accé-
lération  du  progrès  scientifique  et  technolo-
gique8 » de 1995 et la Conférence nationale des 
sciences ont officiellement établi la stratégie de 
« renouveau national par les sciences et l’éduca-
tion »,  plaçant  les  sciences,  les  technologies  et 
l’éducation à la position centrale du développe-
ment  économique  et  social,  devenant  ainsi  le 
programme général  des politiques traversant  la 
période 1992-2005.
Durant cette période, les politiques d’innovation 
scientifique et technologique ont formé un sys-
tème  complet  de  conduite  stratégique,  d’appui 
par  l’État  de  droit,  de  traction  par  les  pro-
grammes  et  d’accompagnement  institutionnel, 
présentant des traits d’époque marqués :
Premièrement, établir la double stratégie de « re-
nouveau  national  par  les  sciences  et  l’éduca-
tion » et de développement durable, et renforcer 
le rôle de soutien des sciences et technologies au 
développement économique et social. Le Conseil 
des  affaires  d’État  a  successivement  lancé,  en 
1995  et  1998,  le  « Projet  211 »  et  le  « Projet 
985 »,  visant  respectivement  à édifier  100 uni-
versités  clés  orientées  vers  le  XXIe siècle et  à 
construire plusieurs universités du niveau avancé 
mondial  nécessaires  à  la  modernisation,  afin 
d’engager la construction économique vers une 
trajectoire reposant sur le progrès scientifique et 
technologique et  l’élévation de la qualité de la 
main-d’œuvre.  La  « Notification  relative  aux 
questions concernant la création de centres de 
R&D par des investisseurs étrangers9 », publiée 
en 2000, a encouragé les entreprises étrangères à 
venir mener des activités de R&D en Chine, en 
octroyant aux institutions de R&D étrangères da-
vantage de politiques préférentielles en matière 
8关于加速科学技术进步的决定.
9关于外商投资设立研发中心有关问题的通知.

13



de fiscalité, de foncier, de gestion des changes, 
de subventions financières et de systèmes de ré-
compense (Zhang, 2019).
Le « Document-cadre pour le développement de 
la  construction  des  conditions  de  recherche 
scientifique du 10e Plan quinquennal10 », publié 
en 2001,  visait  à  former progressivement  une 
plateforme d’appui et de garantie des conditions 
de recherche scientifique ayant pour corps prin-
cipal quatre grands domaines : les grandes ins-
tallations et équipements scientifiques et tech-
nologiques, la documentation et les données de 
base scientifiques et technologiques, les normes 
et  standards  scientifiques  et  technologiques, 
ainsi que les ressources germoplasmiques biolo-
giques et  les  spécimens.  Il  visait  également à 
créer un environnement de concurrence ordon-
née sur  le  marché,  à  réaliser  progressivement 
l’encadrement  juridique,  la  standardisation  et 
l’institutionnalisation du travail  lié  aux condi-
tions  de  recherche  scientifique,  et  à  renforcer 
les  capacités  de  développement  autonome  et 
d’innovation des secteurs fournissant ces condi-
tions de recherche scientifique.
Le « Document-cadre pour la construction des 
plateformes  nationales  de  conditions  de  base 
scientifiques et technologiques (2004-2010)11 », 
promulgué en 2004, a davantage souligné l’im-
portance  de  construire  des  plateformes  de 
conditions  de  base  scientifiques  et  technolo-
giques à caractère d’utilité publique, fondamen-
tal et stratégique, en espérant, en prenant appui 
sur cette plateforme, élever globalement la ca-
pacité  nationale  d’innovation  scientifique  et 
technologique et  renforcer la compétitivité  in-
ternationale,  fournissant  ainsi  un  appui  solide 
au développement scientifique et technologique 
à long terme et aux percées prioritaires. Par la 
formation de talents,  l’encouragement du pro-
grès  scientifique  et  technologique  national, 
l’établissement de centres de R&D par des in-
vestisseurs étrangers et la mise en place de pla-
teformes scientifiques et technologiques, les po-
litiques ont  impulsé  le  passage du modèle de 
développement de la Chine d’un statut d’« ate-
lier du monde » à faible valeur ajoutée, au prix 
de la consommation de ressources naturelles et 
de la pollution environnementale, vers les sec-
teurs  productifs  à  forte  intensité  de  connais-
sances et de services. (Liu et al., 2017).
Deuxièmement, édifier un système de garantie 
par l’État de droit, pour stimuler l’initiative et 
l’esprit  d’innovation du personnel  scientifique 
10科研条件建设《十五》发展纲要.
112004-2010年国家科技基础条件平台建设纲要.

et technologique. En 1993, la « Loi sur le pro-
grès scientifique et technologique12 » a établi son 
statut  de  loi  fondamentale  dans  ce  domaine. 
Puis, en 1996, s’inspirant de l’expérience institu-
tionnelle  du  « Bayh-Dole  Act »  américain 
(1980), la « Loi de la République populaire de 
Chine sur la promotion de la valorisation des ré-
sultats  en  matière  de  science  et  de  technolo-
gie13 » a été promulguée. Pour la première fois, 
celle-ci a fourni un cadre légal à  la valorisation 
des résultats et à la répartition des droits techno-
logiques,  devenant  ainsi  une  offre  institution-
nelle clé pour promouvoir l’intégration industrie-
université-recherche  et  résoudre  le  découplage 
entre les sciences et technologies et l’économie.
En 2002, le Bureau général du Conseil des af-
faires d’État a publié les « Dispositions relatives 
à la gestion des droits de propriété intellectuelle 
issus des résultats des projets relevant des pro-
grammes nationaux de recherche (Document n° 
30 [2002]14) ». Ce texte précise que les droits de 
propriété  intellectuelle  générés  par  ces  projets 
sont  accordés  aux  entités  exécutantes,  leur 
conférant ainsi les droits autonomes d’exploita-
tion, de cession et d’apport en capital. Cette me-
sure  marque  l’établissement  officiel,  en  Chine, 
d’un système d’attribution et de valorisation des 
résultats  aux  fonctions  similaires  à  celles  du 
Bayh-Dole Act. En 1999, le Conseil des affaires 
d’État  a  promulgué  le  « Règlement  sur  les  ré-
compenses scientifiques et technologiques natio-
nales15 », établissant un système d’incitation ins-
titutionnalisé centré sur les cinq grands prix na-
tionaux en sciences  et  technologies.  Cette  me-
sure  renforce  l’orientation  incitative  en  faveur 
des innovations majeures et des talents d’excep-
tion,  fournissant  une  garantie  institutionnelle 
pour stimuler la vitalité de la recherche scienti-
fique. En 2002, la « Loi de la République popu-
laire de Chine sur la vulgarisation des sciences 
et des technologies16 » a été promulguée et appli-
quée. La loi clarifie pour la première fois la na-
ture d’intérêt public de la vulgarisation scienti-
fique ainsi que les responsabilités de chaque par-
tie, inscrivant la vulgarisation scientifique dans 
la  voie  de l’État  de droit  et  faisant  de celle-ci 
l’un des socles de soutien fondamental du sys-
tème  national  d’innovation.  Agissant  sur  le 
double front de l’incitation à l’innovation et de la 
culture scientifique de l’ensemble des citoyens, 
12中华人民共和国科学技术进步法.
13中华人民共和国促进科技成果转化法.
14关于国家科研计划项目研究成果知识产权管理的若干规定 
(国办发2002, 30 号).
15国家科学技术奖励条例.
16中华人民共和国科学技术普及法.
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ces  deux  réglementations  ont  parachevé  la 
structure institutionnelle des politiques scienti-
fiques et technologiques de la Chine pour la pé-
riode 1992-2005.
Troisièmement, soutenir de manière continue la 
recherche fondamentale et la recherche d’intérêt 
public, et renforcer la valorisation des résultats 
scientifiques  et  technologiques,  l’industrialisa-
tion  ainsi  que  les  activités  de  R&D,  comme 
l’illustrent  le  lancement  en  1997  du  « Pro-
gramme 973 » pour renforcer la recherche fon-
damentale, la mise en œuvre en 1998 du projet 
d’innovation par la  connaissance par  l’Acadé-
mie des sciences de Chine (Liu et Liu, 2011), la 
mise en application en 1997 des « Mesures pro-
visoires relatives à la création d’instituts de re-
cherche et développement à capitaux mixtes si-
no-étrangers et d’instituts de recherche et déve-
loppement  coopératifs  sino-étrangers17 »,  ainsi 
que celle en 1999 de la « Décision du Comité 
central  du  PCC  et  du  Conseil  des  affaires 
d’État sur le renforcement de l’innovation tech-
nologique, le développement des hautes techno-
logies et la réalisation de l’industrialisation18 » 
et des « Dispositions relatives à la promotion de 
la  valorisation  des  résultats  scientifiques  et 
technologiques19 ».
Quatrièmement,  renforcer  le  statut  d’acteur 
principal de l’entreprise, promouvoir vigoureu-
sement la restructuration en entreprises des ins-
tituts de recherche scientifique appliquée, sou-
tenir l’établissement de centres technologiques 
par les entreprises, développer l’intermédiation 
scientifique  et  technologique  et  le  capital-
risque, et édifier des vecteurs d’accueil pour les 
industries de haute technologie. Sur le plan ins-
titutionnel, il s’agit d’impulser la concentration 
des ressources d’innovation vers les entreprises, 
pour faire de celles-ci l’acteur principal central 
des  investissements  en  R&D,  du  développe-
ment technologique et de la transformation in-
dustrielle.  Le  « Programme de  développement 
scientifique et technologique du 10e Plan quin-
quennal  (2001-2005)20 »  souligne  le  rôle  de 
l’entreprise comme acteur principal  de l’inno-
vation  et  du  progrès  technologiques,  promeut 
l’édification de centres technologiques d’entre-
prise, optimise le système de services à l’inno-
vation pour les PME, et renforce l’assimilation, 
l’absorption  et  la  ré-innovation  à  partir  des 
17关于设立中外合资研究开发机构、中外合作研究开发机
构的暂行办法.
18中共中央、国务院关于加强技术创新、发展高科技、实
现产业化的决定.
19关于促进科技成果转化的若干规定.
20第十个五年计划科学技术发展规划.

technologies  importées.  L’intégration  du  statut 
d’acteur principal de l’entreprise dans la planifi-
cation à moyen et long terme vise à élever systé-
matiquement  la  capacité  d’innovation  continue 
des  entreprises  et  leur  compétitivité  internatio-
nale.  Par  ailleurs,  sur  le  plan  des  programmes 
spéciaux et des politiques d’accompagnement, le 
« Projet d’innovation technologique » et l’édifi-
cation de centres technologiques d’entreprise ont 
été promus,  soutenant  l’établissement de plate-
formes de R&D par les grandes et moyennes en-
treprises  afin  d’élever  leurs  capacités  de  déve-
loppement  autonome.  Le  Fonds  d’innovation 
technologique  pour  les  PME  technologiques  a 
été créé, mobilisant des fonds publics pour sou-
tenir l’innovation des micro, petites et moyennes 
entreprises,  et  parfaire la  structure en échelons 
des  entreprises  innovantes.  La  réforme  de  re-
structuration statutaire des instituts de recherche 
scientifique a été approfondie, poussant un grand 
nombre d’instituts de la catégorie du développe-
ment  technologique  à  se  transformer  en  entre-
prises ou à y être intégrés, renforçant ainsi,  du 
côté  de  l’offre,  l’apport  technologique  à  la 
source  pour  les  entreprises.  Des avantages  fis-
caux  et  un  soutien  financier  ont  été  mis  en 
œuvre, appliquant des réductions et exonérations 
fiscales aux transferts de technologie, aux inves-
tissements en R&D et aux entreprises de haute 
technologie, afin d’orienter le capital-risque vers 
l’innovation des entreprises.
Dans l’ensemble, l’évolution des politiques entre 
1992 et 2005 marque  le passage du statut d’ac-
teur principal de l’entreprise chinoise dans l’in-
novation, du concept à son institutionnalisation, 
et de la politique à l’État de droit. Les réformes 
de marché ont libéré la vitalité de l’innovation, 
la stratégie nationale a fédéré les ressources d’in-
novation, et le système d’État de droit a garanti 
l’ordre  de  l’innovation,  jetant  ainsi  de  solides 
bases  institutionnelles  et  matérielles  pour  l’en-
trée de la Chine dans les rangs des nations inno-
vantes.

2.4 L’innovation comme moteur : 
l’intégration étroite de la science, de la 
technologie et de l’industrie (2006-2020)

La période 2006-2020 constitue une période clé 
de la transition de la Chine d’un développement 
« tiré par les facteurs » vers un développement 
« tiré par l’innovation ». Ayant pour noyau trois 
grands documents programmatiques — le « Do-
cument-cadre du plan national à moyen et long 
terme du développement scientifique et technolo-
gique  (2006-2020) »,  « Fabriqué  en  Chine 
2025 »  et  le  « Document-cadre  de  la  stratégie 
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nationale de développement tiré par l’innova-
tion » —, elle a édifié un système de politiques 
d’innovation scientifique et technologique cou-
vrant  l’ensemble  de  la  chaîne incluant  la  re-
cherche fondamentale, les technologies clés et 
centrales, la valorisation des résultats, le statut 
d’acteur principal des entreprises, la coordina-
tion régionale et la coopération ouverte.
La période 2006-2020 constitue une phase de 
transition stratégique pour les politiques d’inno-
vation  scientifique  et  technologique  de  la 
Chine, passant du suivi et de l’imitation à l’in-
novation autonome, de la  dispersion des poli-
tiques  à  une  gouvernance  systémique,  et  de 
l’appui scientifique et technologique à l’innova-
tion  comme  moteur.  Prenant  pour  cadre  pro-
grammatique le « Document-cadre du plan na-
tional  pour  le  développement  scientifique  et 
technologique  à  moyen  et  long  terme  (2006-
2020) »  (ci-après  le  « Document-cadre  du 
plan »),  et  pour  objectif  général  l’édification 
d’une nation innovante,  la  Chine a édifié une 
matrice de politiques ayant pour noyau l’inno-
vation autonome, pour cadre le système natio-
nal d’innovation, et pour orientation la montée 
en gamme de l’appareil productif (State Coun-
cil, 2006). Cette phase s’inscrit dans le prolon-
gement des réformes de marché de la période 
antérieure et s’articule avec la stratégie d’auto-
nomie  et  d’auto-renforcement  scientifiques  et 
technologiques  post-2020.  Il  s’est  réalisé  un 
bond historique en matière de paradigmes poli-
tiques, de structures institutionnelles et de coor-
dination  industrielle,  devenant  une  étape  cru-
ciale dans la marche de la Chine vers le statut 
de puissance scientifique et technologique.
S’agissant du contexte de promulgation des po-
litiques, au niveau national, les goulots d’étran-
glement du modèle de croissance traditionnel ti-
ré par les facteurs s’accentuent : la forte dépen-
dance extérieure pour les  technologies  clés  et 
centrales, le positionnement de l’industrie dans 
les  segments  inférieurs  et  intermédiaires  des 
chaînes de valeur mondiales, et l’efficacité in-
suffisante du système d’innovation, sont autant 
de contradictions saillantes rendant impératif le 
recours à l’innovation autonome pour briser les 
contraintes  de  développement  (State  Council, 
2006).
Au niveau international, le nouveau cycle mon-
dial de révolution scientifique et technologique 
et de transformation industrielle évolue de ma-
nière accélérée, les pays développés renforcent 
leur monopole technologique et la relocalisation 
des industries de haut de gamme, et la compéti-

tion internationale  se  focalise  sur  les  capacités 
d’innovation.  La Chine fait  face  au défi  d’une 
« pression  bidirectionnelle »  (Central  Commit-
tee et State Council, 2016).
Dans ce contexte, la Conférence nationale sur les 
sciences et les technologies de 2006 a établi la 
directive  en  seize  caractères21 —  « Innovation 
autonome,  sauts  ciblés,  soutien  au  développe-
ment, pilotage vers l’avenir » —, érigeant l’inno-
vation autonome au rang de stratégie nationale et 
marquant l’entrée de la politique scientifique et 
technologique chinoise dans une phase nouvelle 
dominée par l’innovation autonome (State Coun-
cil, 2006).
Le système de politiques présente quatre caracté-
ristiques majeures : un pilotage stratégique, une 
garantie  par  l’État  de  droit,  une  coordination 
multipartite et une orientation industrielle.
Premièrement, il établit le statut central de l’in-
novation  autonome.  Le  « Document-cadre  du 
plan »  déploie  11  domaines  prioritaires  et  16 
grands projets spécifiques, renforce l’innovation 
fondamentale,  l’innovation  intégrée  ainsi  que 
l’introduction,  l’assimilation  et  l’absorption  de 
technologies, et leur ré-innovation. Il précise que 
d’ici 2020, la part des dépenses de R&D dans le 
PIB devra atteindre 2,5 % et le degré de dépen-
dance  technologique  extérieure  être  réduit  à 
moins de 30 % (State Council, 2006).
Deuxièmement, il perfectionne le système natio-
nal d’innovation en édifiant un système d’inno-
vation technologique ayant les entreprises pour 
acteurs principaux et fondé sur l’intégration pro-
fonde de l’industrie, de l’université et de la re-
cherche. Il fait avancer la réforme par catégories 
des instituts de recherche ainsi que la construc-
tion des capacités d’innovation des universités, 
et renforce l’articulation entre l’orientation gou-
vernementale  et  les  mécanismes  de  marché 
(State Council, 2006).
Troisièmement, il consolide l’État de droit et les 
instruments de politique. La « Loi sur le progrès 
scientifique  et  technologique »  est  révisée  en 
2007 et  des politiques d’accompagnement  sont 
promulguées — déduction fiscale majorée pour 
la R&D, avantages préférentiels pour les entre-
prises de haute technologie et stratégie de pro-
priété  intellectuelle  —, formant  un système de 
coordination  loi  —  plan  —  politiques  spéci-
fiques (State Council, 2006).
Quatrièmement, il promeut la coordination entre 
l’innovation ouverte et la sécurité, en élargissant 

21自主创新、重点跨越、支撑发展、引领未来.
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la coopération scientifique et technologique in-
ternationale tout en renforçant l’autonomie et la 
maîtrise dans les domaines clés, pour garantir la 
sécurité  industrielle  et  technologique  (Central 
Committee et State Council, 2016).
Les objectifs de la politique s’articulent autour 
de quatre dimensions : la capacité d’innovation, 
la montée en gamme de l’appareil productif, le 
perfectionnement  institutionnel  et  le  renforce-
ment du socle de talents. Il s’agit d’accroître si-
gnificativement  la  capacité  d’innovation  auto-
nome et de réaliser des percées dans les techno-
logies  clés  et  fondamentales ;  de  promouvoir 
l’ascension  de  l’industrie  vers  le  haut  de  la 
chaîne de valeur et de développer des industries 
émergentes  stratégiques ;  d’édifier  un système 
national  d’innovation  complet  aux  caractéris-
tiques chinoises ; et de former un contingent de 
talents  scientifiques et  technologiques de haut 
niveau, afin de fournir l’appui nécessaire à l’en-
trée  dans  les  rangs  des  pays  innovants  d’ici 
2020 (State Council, 2006).
Durant cette période, les politiques scientifiques 
et technologiques et les politiques industrielles 
ont atteint une profonde coordination ; « Fabri-
qué en Chine 2025 » en a constitué le modèle 
d’intégration. Le 18e Congrès national du PCC 
a explicitement proposé la mise en œuvre de la 
stratégie  de  développement  tiré  par  l’innova-
tion, plaçant l’innovation scientifique et techno-
logique au cœur de la configuration globale du 
développement national. Publié en 2015, « Fa-
briqué  en  Chine 2025 »,  en  tant  que  premier 
programme d’action décennal de la Chine pour 
la mise en œuvre de la stratégie de puissance 
manufacturière,  a  pour  directive :  l’innovation 
comme moteur, la primauté de la qualité, le dé-
veloppement vert, l’optimisation structurelle et 
les  talents  comme  fondement.  Se  concentrant 
sur dix grands domaines prioritaires — dont les 
équipements de haut de gamme, les technolo-
gies de l’information de nouvelle génération, la 
biomédecine et  les  nouveaux matériaux —, il 
prend la fabrication intelligente pour axe d’ef-
fort principal, promouvant la transformation de 
l’industrie  manufacturière  de  « grande »  à 
« puissante » (State Council, 2015).
Les  politiques  de  cette  phase  ont  accéléré  la 
transformation vers une orientation par le mar-
ché, le statut d’acteur principal des entreprises 
et l’intégration profonde de l’industrie, de l’uni-
versité  et  de la  recherche :  approfondissement 
de la réforme du système scientifique et techno-
logique  pour  briser  la  dichotomie  entre  les 
sciences et technologies et l’économie ; perfec-

tionnement des politiques d’appui telles  que la 
valorisation des résultats scientifiques et techno-
logiques,  la  protection de  la  propriété  intellec-
tuelle et la finance technologique ; et promotion 
d’un couplage précis entre la chaîne de l’innova-
tion, la chaîne industrielle, la chaîne des capitaux 
et la chaîne des politiques. L’innovation scienti-
fique et technologique est passée d’une « circu-
lation interne au système scientifique et techno-
logique » à une « dynamique motrice pour l’en-
semble de l’économie et de la société ».
La coordination entre les politiques scientifiques 
et  technologiques  et  les  politiques  industrielles 
se caractérise par un alignement stratégique, une 
articulation des missions et  une interconnexion 
des mécanismes :
Au  niveau  stratégique,  elles  sont  toutes  deux 
centrées sur l’innovation autonome, la politique 
scientifique et  technologique fournissant l’offre 
technologique tandis que la politique industrielle 
définit  les  scénarios  d’application,  formant  un 
renforcement mutuel entre la chaîne de l’innova-
tion  et  la  chaîne  industrielle  (State  Council, 
2015).
Au niveau des missions, les grands projets spéci-
fiques  du  « Document-cadre  du  plan »  — tels 
que  les  composants  électroniques  de  base,  les 
puces de haut de gamme et la fabrication intelli-
gente — s’articulent avec précision avec les pro-
grammes d’innovation de « Fabriqué en Chine 
2025 » relatifs à la consolidation de la base in-
dustrielle,  à  la  fabrication  intelligente  et  aux 
équipements de haut  de gamme, afin de briser 
les  goulots  d’étranglement  technologiques  cri-
tiques (State Council, 2006 ; 2015).
Au niveau des mécanismes, le renforcement du 
statut d’acteur principal de l’innovation des en-
treprises, la promotion d’une collaboration entre 
l’industrie, l’université et la recherche pour lever 
les verrous technologiques, le perfectionnement 
des  soutiens  fiscaux et  financiers,  ainsi  que la 
promotion  de  l’industrialisation  des  résultats 
scientifiques et technologiques, édifient un cycle 
vertueux technologie — industrie — finance.
Les  objectifs  attendus  du développement  coor-
donné sont clairement définis : soutenir, par l’in-
novation scientifique et technologique, la trans-
formation de  l’industrie  manufacturière  vers  le 
haut de gamme, l’intelligent et le vert ; réaliser 
des  percées  dans  les  technologies  génériques 
clés ;  et  élever  la  capacité  industrielle  de  base 
ainsi que le niveau de modernisation de la chaîne 
industrielle. D’ici 2025, le taux d’autosuffisance 
en composants et pièces de base essentiels devra 
atteindre  70  %,  le  niveau  de  sophistication  de 
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l’industrie  manufacturière  s’élever  considéra-
blement, et l’édification d’une puissance manu-
facturière être achevée (State Council, 2015).
En somme, la politique scientifique et technolo-
gique de 2006-2020 — ayant pour essence l’in-
novation  autonome,  pour  pivot  la  montée  en 
gamme de l’appareil productif et pour ligne di-
rectrice  l’édification du système — s’est  pro-
fondément couplée aux politiques industrielles 
telles que « Fabriqué en Chine 2025 », jetant de 
solides bases institutionnelles et technologiques 
pour  l’entrée  de  la  Chine  dans  les  rangs  des 
pays  innovants  et  la  réalisation  du  saut  de 
« grand pays manufacturier » à « puissance ma-
nufacturière ».
Alors que la croissance économique de la Chine 
passe d’un modèle extensif à un modèle de dé-
veloppement  durable  tiré  par  l’innovation,  le 
président chinois Xi Jinping a indiqué, lors de 
la  « Conférence  centrale  sur  le  travail  écono-
mique de 2013 », que le développement écono-
mique du pays entrait progressivement dans une 
« nouvelle  normalité » :  passant  d’une  crois-
sance à grande vitesse à une croissance moyen-
nement élevée, le secteur tertiaire et la demande 
de consommation devenant progressivement la 
composante principale, et passant d’un dévelop-
pement  tiré  par  les  facteurs  et  les  investisse-
ments à un développement tiré par l’innovation.
Le Comité central du PCC et le Conseil des af-
faires d’État (Central Committee et State Coun-
cil, 2016) ont explicitement proposé la mise en 
œuvre de la stratégie de développement tiré par 
l’innovation,  soulignant  que  « l’innovation 
scientifique et  technologique constitue  l’appui 
stratégique à l’élévation des forces productives 
sociales et de la puissance nationale globale, et 
doit être placée au cœur de la configuration glo-
bale  du  développement  national »,  devenant 
ainsi  le  fondement  politique  et  d’action  pu-
blique  fondamental  de  la  réorientation,  après 
2012, de la politique d’innovation scientifique 
et technologique de la Chine vers un développe-
ment tiré par l’innovation et un pilotage auto-
nome.
Ce  système  politique  met  davantage  l’accent 
sur son caractère systémique, coordonné et au-
tonome : il renforce la recherche fondamentale 
ainsi que l’innovation fondamentale, et accroît 
l’intensité du soutien stable à long terme ; il met 
en œuvre des programmes de levée des verrous 
des technologies clés et fondamentales, s’atta-
chant à résoudre les goulots d’étranglement cri-
tiques ;  il  promeut l’édification de hauts lieux 
de l’innovation régionale, formant des pôles de 

croissance tirés par l’innovation tels que la ré-
gion Pékin-Tianjin-Hebei, le delta du Yangtsé et 
la  région  de  la  Grande  Baie  Guangdong-Hong 
Kong-Macao ;  il  perfectionne un système d’in-
novation  technologique  ayant  les  entreprises 
pour acteurs principaux, orienté par le marché et 
reposant sur l’intégration profonde de l’industrie, 
de l’université, de la recherche et de l’applica-
tion.
La stratégie d’innovation scientifique et techno-
logique de la Chine progresse de manière ordon-
née en trois étapes :
Pour 2020 : entrer dans les rangs des pays inno-
vants,  achever  pour  l’essentiel  l’édification  du 
système  national  d’innovation  aux  caractéris-
tiques chinoises et former une configuration ini-
tiale d’économie innovante. La capacité d’inno-
vation autonome, l’efficience du système d’inno-
vation et l’environnement de développement de 
l’innovation  sont  substantiellement  optimisés, 
afin de fournir un appui scientifique et technolo-
gique solide à l’édification intégrale d’une socié-
té de moyenne aisance ;
Pour 2030 : accéder aux premiers rangs des pays 
innovants,  réaliser la transformation fondamen-
tale  de  la  force  motrice  du  développement,  et 
faire progresser les principales industries vers le 
moyen et haut de gamme des chaînes de valeur 
mondiales. L’innovation scientifique et technolo-
gique passera du stade de suiveur à la marche en 
parallèle et à la course en tête. Le système natio-
nal d’innovation deviendra plus complet, jetant 
de  solides  bases  pour  l’édification  d’une  puis-
sance économique et d’une société de prospérité 
commune ;
Pour  2050 :  achever  intégralement  l’édification 
d’une puissance mondiale de l’innovation scien-
tifique  et  technologique,  et  devenir  un  centre 
scientifique majeur ainsi qu’un haut lieu d’inno-
vation dans le monde. Les sciences, les technolo-
gies  et  les  talents  deviendront  des  ressources 
stratégiques centrales ; le développement tiré par 
l’innovation sera pleinement mis en œuvre ; un 
écosystème d’innovation de premier ordre et des 
forces d’innovation de pointe seront constitués, 
fournissant un puissant appui stratégique à l’édi-
fication d’une puissance socialiste moderne et à 
la  réalisation du grand renouveau de  la  nation 
chinoise.
Entre 2006 et 2020, sous l’impulsion de trois do-
cuments  programmatiques  majeurs,  la  Chine  a 
édifié un système moderne de politiques d’inno-
vation scientifique et technologique, caractérisé 
par  un pilotage stratégique,  des  acteurs  princi-
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paux clairement définis, une orientation indus-
trielle, un renforcement par les réformes, ainsi 
qu’une  collaboration  ouverte.  Ce  système  a 
opéré  un  changement  de  paradigme,  passant 
d’un modèle de « la science et la technologie en 
soutien  au  développement »  à  un  modèle  d’ 
« innovation tournée vers l’avenir ».
L’évolution  des  politiques  présente  trois  lo-
giques  centrales :  le  maintien  de  l’association 
entre la conception au sommet et l’exploration à 
la base, préservant la stabilité stratégique et la 
flexibilité des politiques ; le maintien de l’inté-
gration profonde de l’innovation scientifique et 
technologique  et  de  la  montée  en  gamme  de 
l’appareil productif,  entraînant un bond indus-
triel par des percées technologiques ; le main-
tien de l’unité organique entre l’orientation gou-
vernementale  et  les  mécanismes  de  marché, 
permettant  à  la  fois  de  concentrer  les  forces 
pour accomplir de grandes tâches et de stimuler 
pleinement la vitalité des acteurs du marché.
L’évolution  des  politiques  présente  des  traits 
distinctifs clairs : le passage de « suivi et imita-
tion » à « autonomie et maîtrise », de « percées 
ponctuelles »  à  « intégration  systémique »,  et 
d’« appui scientifique et technologique » à « pi-
lotage par l’innovation ».

2.5 Autonomie et auto-renforcement : un 
développement de haute qualité piloté par 
l’innovation (2021-2030)

La période 2021-2030 constitue la décennie clé 
de l’assaut  et  de la  levée des verrous scienti-
fiques  et  technologiques  de  haut  niveau  par 
l’autonomie et l’auto-renforcement, du dévelop-
pement et du renforcement des forces produc-
tives de nature inédite (新质生产力, xīn zhì shēng 
chǎn lì  )22 ainsi que de l’édification d’un  pays 
innovant  aux  premiers  rangs  mondiaux.  Avec 
les 14e et 15e Plans quinquennaux comme pro-
grammes de niveau supérieur, et avec pour axe 
stratégique le développement intégré de l’édu-
cation, de la science, de la technologie et des ta-
lents, le système de politiques opère trois transi-
tions : de « soutien au développement » à « pi-
lotage vers l’avenir » ;  de « rattrapage et pari-
té »  à  « parité  et  leadership » ;  et  enfin, 
d’« adaptation  à  l’ouverture »  à  la synergie 
entre  « autonomie  maîtrisée »  et  « innovation 
ouverte »,  devenant ainsi  la  phase décisive de 
l’édification  d’une  puissance  scientifique  et 
technologique (State Council, 2021, 2026).

22  Voir Dai (2026) pour ce choix de traduction.

Du point  de  vue  du contexte  des  politiques,  à 
l’échelle  nationale,  le  développement  de  haute 
qualité et la montée en gamme de l’appareil pro-
ductif imposent des exigences strictes en matière 
d’innovation fondamentale et de percées dans les 
technologies  clés  et  de  pointe.  La  sécurité  des 
chaînes industrielles et d’approvisionnement, la 
transition verte et bas carbone, ainsi que l’appro-
fondissement  de  l’économie  numérique  consti-
tuent des tâches urgentes ; la contradiction liée à 
l’inadéquation  des  capacités  d’innovation  face 
au  développement  de  haute  qualité  demeure 
saillante (State Council, 2021).
À l’échelle internationale, la compétition techno-
logique mondiale atteint son paroxysme, l’unila-
téralisme et  les  barrières  technologiques s’exa-
cerbent,  accentuant  les  risques  d’étranglement 
(«卡脖子») dans les domaines clés. La nouvelle 
vague  de  révolution  scientifique  et  technolo-
gique et  de  transformation industrielle  reconfi-
gure la carte mondiale de l’innovation, imposant 
à  la  Chine  de  s’emparer  des  hauteurs  straté-
giques  par  l’autonomie  et  l’auto-renforcement 
(State Council, 2026).
Dans ce contexte, lors de sa tournée d’inspection 
au Heilongjiang en septembre 2023, le Secrétaire 
général  Xi Jinping a  formulé pour  la  première 
fois la thèse  majeure et  fondatrice  des « forces 
productives de nature inédite », dont il a ensuite 
exposé  la  substance  de  manière  systématique 
lors  des  sessions  d’étude  collective  du  Bureau 
politique du Comité central.  Ayant l’innovation 
pour moteur, le développement de haute qualité 
pour cœur, la transition verte et bas carbone pour 
socle, et pour trajectoire l’ouverture et la coopé-
ration,  les  « forces  productives  de  nature  in-
édite » constituent une forme avancée de forces 
productives, affranchie des trajectoires de crois-
sance traditionnelles et conforme aux exigences 
d’un système industriel moderne. Elles marquent 
l’entrée des politiques scientifiques et technolo-
giques de la Chine dans une nouvelle phase ca-
ractérisée  par  la  primauté  de  l’innovation,  la 
priorité à la qualité et à l’efficience, la transition 
verte  ainsi  que la  collaboration ouverte.  L’État 
place l’autonomie et l’auto-renforcement scienti-
fiques et technologiques en position d’appui cen-
tral  à  la  modernisation  intégrale,  l’orientation 
politique étant axée sur l’innovation fondamen-
tale,  l’assaut  systémique  et  la  valorisation  sur 
l’ensemble de la chaîne.
Durant cette période,  le dispositif  de politiques 
présente quatre caractéristiques saillantes : pilo-
tage stratégique, assaut national (举国攻坚), pla-
nification intégrée et orientation vers les « forces 
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productives de nature inédite ». Concrètement, 
ce dispositif se décline en six axes d’action :
Premièrement, il s’agit d’ériger l’autonomie et 
l’auto-renforcement  scientifiques  et  technolo-
giques de haut niveau en programme général, 
de perfectionner le « nouveau système d’effort 
national »  dans  les  conditions  de  l’économie 
socialiste de marché, et de remporter la bataille 
décisive de la levée des verrous dans les tech-
nologies clés et de pointe (State Council, 2021).
Deuxièmement,  il  s’ancre  dans  la  substance 
fondamentale  des  « forces  productives  de  na-
ture inédite », en prenant pour lignes directrices 
les  ruptures  technologiques  révolutionnaires, 
l’allocation innovante  des  facteurs  de  produc-
tion, ainsi que la transformation et la montée en 
gamme  profondes  de  l’appareil  productif ;  il 
procède à un déploiement prospectif  dans des 
domaines de pointe tels que l’information quan-
tique,  l’intelligence  artificielle,  la  bioproduc-
tion,  l’aérospatiale  et  l’exploration des grands 
fonds,  tout en propulsant  le  couplage profond 
des chaînes de l’innovation, de l’industrie, des 
capitaux et des talents.
Troisièmement, il structure un déploiement sur 
l’ensemble de la chaîne : innovation fondamen-
tale, assaut technologique, valorisation des ré-
sultats et intégration industrielle ; il renforce le 
plan d’action décennal pour la recherche fonda-
mentale en portant la part des dépenses y affé-
rentes à plus de 8 %, bâtissant ainsi solidement 
l’offre à la source pour les « forces productives 
de nature inédite » (State Council, 2021, 2026).
Quatrièmement,  il  promeut  le  développement 
intégré  de  l’éducation,  de  la  science  et  de  la 
technologie,  et  des  talents,  renforce  le  statut 
d’acteur principal des entreprises dans l’innova-
tion  scientifique  et  technologique,  et  perfec-
tionne l’intégration profonde industrie-universi-
té-recherche et les mécanismes de consortiums 
d’innovation ;  il  propulse  ainsi  la  montée  en 
gamme itérative de l’appareil productif par l’in-
novation scientifique et technologique, consoli-
dant les assises du développement des « forces 
productives de nature inédite » (State Council, 
2026).
Cinquièmement, l’innovation verte et l’aména-
gement  des  écosystèmes sont  promues  en sy-
nergie  ;  il  enchâsse les  objectifs  de pic  et  de 
neutralité  carbone  dans  les  politiques  scienti-
fiques  et  technologiques,  et  développe  vigou-
reusement  les  technologies  vertes  — énergies 
nouvelles,  nouveaux  matériaux,  économies 
d’énergie et protection de l’environnement, ain-

si que captage et utilisation du carbone. Il per-
fectionne le système de protection et de restaura-
tion  écologiques,  propulsant  ainsi  la  transition 
verte des modes de production et de vie, et sou-
tenant, par l’innovation scientifique et technolo-
gique,  la  construction  d’une  « Belle  Chine » 
(State Council, 2021 ; 2026).
Sixièmement,  il  s’agit  de  maintenir  fermement 
une ouverture sur l’extérieur de haut niveau et 
l’innovation  ouverte,  de  s’intégrer  activement 
aux réseaux mondiaux de l’innovation, d’élargir 
la coopération scientifique et technologique in-
ternationale,  et  de  faire  progresser  de  manière 
constante  l’ouverture  institutionnelle ;  de  pro-
mouvoir  la  circulation  transfrontalière  efficace 
des facteurs d’innovation, élevant ainsi, par l’ou-
verture et  la coopération, la  capacité d’innova-
tion  autonome et  la  compétitivité  sur  la  scène 
mondiale (State Council, 2021 ; 2026).
Les objectifs visés par ces politiques suivent une 
trajectoire de progression hiérarchisée et de sy-
nergie  systémique.  Pour  l’échéance  de  2025, 
l’efficacité globale du système national d’inno-
vation  devait  être  significativement  rehaussée, 
l’intensité des dépenses de R&D augmenter de 
manière constante, et des avancées majeures de-
vaient être réalisées dans l’assaut sur les techno-
logies clés et de pointe. Une configuration d’in-
novation technologique verte et d’innovation ou-
verte devait prendre forme, consolidant ainsi le 
statut de pays innovant (State Council, 2021)。
À l’horizon 2030, la Chine se hissera aux pre-
miers rangs des pays innovants. Le niveau d’au-
tonomie et  d’auto-renforcement scientifiques et 
technologiques  s’élèvera  substantiellement,  et 
les  capacités  d’innovation  fondamentale  seront 
nettement  renforcées.  Les  « forces  productives 
de nature inédite » deviendront le moteur central 
du développement de haute qualité. Un dispositif 
technologique vert et bas carbone sera intégrale-
ment bâti, et un écosystème d’innovation ouverte 
de haut niveau sera davantage perfectionné. Les 
industries clés intégreront le milieu et le haut de 
gamme des  chaînes  de  valeur  mondiales,  avec 
l’émergence d’un ensemble  de  résultats  fonda-
teurs qui  guideront  le  développement  et  de ta-
lents  de  premier  plan  international.  Enfin,  un 
système  national  d’innovation  complet,  syner-
gique et hautement performant sera édifié, afin 
de soutenir la modernisation à la chinoise par la 
modernisation  scientifique  et  technologique 
(State  Council, 2026 ;  Central  Committee  et 
State Council, 2016).
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En somme, les politiques d’innovation scienti-
fique  et  technologique  pour  la  période  2021-
2030  prennent  l’autonomie  et  l’auto-renforce-
ment pour cœur, les « forces productives de na-
ture  inédite »  pour  orientation,  le  développe-
ment  intégré  pour  voie,  l’écologie  verte  pour 
toile de fond, et une ouverture de haut niveau 

pour appui. Elles réalisent ainsi le passage à un 
paradigme  supérieur,  passant  de  l’innovation 
comme moteur au pilotage par l’innovation, je-
tant des bases solides pour édifier une puissance 
scientifique et technologique à l’horizon 2035. 

3. Les accomplissements des politiques 
chinoises d’innovation scientifique et 
technologique

Après près d’un demi-siècle d’évolution, les po-
litiques  chinoises  d’innovation  scientifique  et 
technologique  sont  passées  de  l’émancipation 
de la  pensée,  selon laquelle  « la  science et  la 
technologie sont des forces productives », à une 
transformation systémique et continue orientée 
vers les besoins de la population et l’élévation 
de  la  capacité  globale  d’innovation  nationale, 
jetant des bases solides pour l’accession de la 
Chine au rang de deuxième économie mondiale 
et sa marche vers le statut de puissance mon-
diale de l’innovation.

3.1. L’économie nationale : de la croissance 
rapide à la « nouvelle normalité »

Entre 1978 et 2025, l’économie chinoise a at-
teint  un  taux  de  croissance  moyen de  8,6  %, 
dont  treize  années  affichant  une  croissance  à 
deux chiffres.  En 1985 et  2007,  la  croissance 
économique  a  atteint  les  sommets  historiques 
respectifs de 16,20 % et 14,20 %, créant un mi-

racle  du  développement  économique  mondial 
(figure 1).  Chaque phase de forte croissance de 
l’économie chinoise est hautement corrélée aux 
réformes des politiques d’innovation scientifique 
et technologique et aux stratégies nationales de 
développement. Par exemple, avec la tenue de la 
Conférence  nationale  des  sciences  de  1978,  le 

développement 
scientifique  et  tech-
nologique  de  la 
Chine  a  retrouvé  sa 
trajectoire  de  déve-
loppement  normale. 
Les intellectuels, au-
trefois  cibles  de  la 
répression,  sont  de-
venus un groupe res-
pecté par la société ; 
le  rôle important  de 
la  science  et  de  la 
technologie  dans  le 
développement  de 
l’économie nationale 
a  été  affirmé,  et  la 
réforme  du  système 

scientifique et technologique a été amorcée.
Parallèlement, les politiques de réforme interne 
et d’ouverture vers l’extérieur ont été déployées : 
le « système de responsabilité contractuelle des 
ménages » a stimulé l’ardeur productive des pay-
sans ;  la  création  de  quatre  zones  d’ouverture 
spécifiques (Shenzhen, Zhuhai, Shantou et Xia-
men) a  permis d’attirer des capitaux étrangers, 
des technologies et des expériences de gestion, 
avec une orientation vers les exportations pour 
obtenir de précieuses devises. Enfin, les organi-
sations collectives telles que les bourgs et les vil-
lages ont été autorisées à créer des entreprises in-
dustrielles en exploitant les ressources locales et 
la main-d’œuvre excédentaire — les entreprises 
de bourgs et de villages injectant ainsi du sang 
neuf dans le développement de l’économie chi-
noise.
Fin 1978, tous les secteurs d’activité à l’échelle 
nationale  affichaient  un  développement  vigou-
reux :  la  valeur  totale  de  la  production  indus-
trielle  et  agricole  a  atteint  568,9  milliards  de 
yuans, en hausse de 12,3 % par rapport à l’année 
précédente,  ce  qui  la  classait  au  dixième  rang 
parmi les principaux pays du monde. Le revenu 
national brut par habitant n’était que de 190 dol-
lars, la situant dans les rangs des pays à faible re-
venu les moins avancés du monde.
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Figure 1 : Taux de croissance économique en Chine (1978-2026)

Source : Bureau national des statistiques de Chine. Note : Le chiffre pour 2026 est une projection.



En 1985, la valeur de la production sociale to-
tale23 de  la  Chine  a  enregistré  une  croissance 
annuelle de 16,2 %, résultant fondamentalement 
de  l’action  synergique  des  réformes  écono-
miques et de la réforme du système scientifique 
et technologique ayant libéré les forces produc-
tives, la politique de réforme scientifique étant 
devenue la variable motrice essentielle.
La « Décision du Comité central du PCC sur la 
réforme du système de la science et de la tech-
nologie »  de mars 1985 a établi le principe di-
recteur  selon  lequel  « la  construction  écono-
mique doit s’appuyer sur la science et la tech-
nologie, et la science et la technologie doivent 
s’orienter  vers  la  construction  économique ». 
Elle a réformé le système d’allocation des fonds 
de  recherche,  ouvert  le  marché  des  technolo-
gies, promu la commercialisation des résultats, 
favorisé  l’intégration  industrie-université-re-
cherche, élargi l’autonomie des instituts de re-
cherche  et  encouragé  la  mobilité  des  talents, 
brisant ainsi les obstacles institutionnels liés à 
la déconnexion chronique de la science et de la 
technologie vis-à-vis de l’économie, accélérant 
la valorisation des technologies et renforçant les 
capacités d’absorption technologique et d’inno-
vation des entreprises.
La conjonction de facteurs tels que la dynami-
sation interne, l’ouverture vers l’extérieur, l’ap-
profondissement de la réforme économique ur-
baine  et  rurale,  l’accélération  des  investisse-
ments  en  actifs  fixes  et  de  la  transformation 
technologique, ainsi que l’expansion des entre-
prises de bourgs et de villages et de l’économie 
extravertie,  a  généré  une  synergie  des  poli-
tiques.  Celle-ci  a  induit  un bond global  de la 
production  industrielle  et  agricole,  du  dyna-
misme du marché et de l’efficacité des facteurs, 
soutenant ainsi la forte croissance de l’écono-
mie nationale.
En 2007, le PIB chinois a enregistré une crois-
sance en glissement annuel de 14,2 %. La force 
motrice fondamentale de cette dynamique pro-
venait de la concrétisation des principes direc-
teurs  —  « innovation  autonome,  sauts  ciblés, 
soutien au développement, pilotage vers l’ave-
nir »  —  établis  en  2006  par  le  « Document-
23La  « production  sociale  totale »  ne  doit  pas  être 
confondue avec le PIB. Hérité de la comptabilité maté-
rielle soviétique, cet indicateur mesurait la valeur brute 
cumulée de la production (incluant les consommations 
intermédiaires)  dans  les  seuls  secteurs  matériels  — 
agriculture, industrie et services liés à la circulation des 
biens —, excluant de fait les services dits immatériels 
(finance, santé, administration). L’indicateur a été offi-
ciellement abandonné en 1993 au profit du PIB.

cadre du Plan national de développement de la 
science  et  de  la  technologie  à  moyen  et  long 
terme (2006-2020) ».  Cette  concrétisation, 
conjuguée  à  l’expansion  macroéconomique  et 
aux dividendes de l’ouverture, a généré une sy-
nergie en faveur d’une croissance de haute quali-
té.
Sur le plan des politiques publiques, le renforce-
ment du statut d’entreprise comme acteur princi-
pal de l’innovation, la promotion de la collabora-
tion  industrie-université-recherche,  la  mise  en 
œuvre d’incitations fiscales et d’un soutien par 
les marchés publics, ainsi que le lancement de 16 
grands projets nationaux en science et technolo-
gie (dont le projet « Hegaoji (核高基) »24, les cir-
cuits  intégrés  et  les  équipements  haut  de 
gamme), ont accéléré les percées dans les tech-
nologies clés et la valorisation des résultats. Les 
investissements dans la science et la technologie 
ont  fortement  augmenté  (les  dépenses  globales 
de  R&D atteignant  371,02  milliards  de  yuans, 
soit  1,49  %  du  PIB) ;  les  industries  de  haute 
technologie,  la  fabrication  d’équipements  et  la 
transformation technologique des industries tra-
ditionnelles  se  sont  accélérées,  entraînant  une 
élévation  significative  de  la  productivité  totale 
des facteurs.  Simultanément, une demande glo-
bale stimulée par l’action combinée de l’investis-
sement, de la consommation et des exportations, 
l’approfondissement des réformes orientées vers 
le  marché,  ainsi  que  l’expansion  des  capacités 
productives en résonance avec la demande mon-
diale, ont conjointement soutenu une croissance 
économique à la fois rapide et efficace.
Au cours de ce processus de développement de 
près d’un demi-siècle,  le fait  que la croissance 
économique chinoise soit stabilisée ces dernières 
années autour de 5 %, est le résultat de l’action 
conjointe  du modèle  de développement  écono-
mique intérieur,  de  la  transition structurelle  de 
l’industrie et de l’ajustement profond de l’envi-
ronnement macroéconomique mondial.
Dans la dimension interne, le vieillissement dé-
mographique,  l’ajustement  profond  du  secteur 
immobilier  et  le  resserrement  des  contraintes 
d’endettement local ont significativement affai-
bli le modèle traditionnel de croissance tirée par 
l’investissement. L’industrie traverse un cycle de 
renouvellement  de  ses  moteurs  de  croissance ; 
les capacités d’innovation fondamentale et l’effi-
cacité  de la  valorisation des  résultats  de la  re-
cherche accusent encore des lacunes, l’élévation 
24Acronyme désignant le mégaprojet ciblant les compo-
sants électroniques de base, les puces génériques haut de 
gamme et les logiciels de base.
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de la productivité totale des facteurs ralentit, et 
la  faiblesse de la  reprise  de  la  demande inté-
rieure bride la force motrice de la croissance en-
dogène.
Au  niveau  international,  la  persistance  de  la 
mentalité de guerre froide, l’intensification des 
conflits géopolitiques, la lente reprise de l’éco-
nomie mondiale, ainsi que le renforcement du 
protectionnisme commercial et de la tendance à 
la  régionalisation  des  chaînes  industrielles, 
conjugués à l’exacerbation de la compétition en 
matière  de  science  et  de  technologie  et  à  la 
contraction  de  la  demande  extérieure,  affai-
blissent les effets d’entraînement du commerce 
extérieur et des investissements transfrontaliers.
Sous l’effet conjugué des pressions internes et 
externes,  l’économie  chinoise  est  sortie  de  la 
phase  de  forte  croissance.  Faisant  toutefois 
preuve  d’une  solide  résilience,  elle  est  entrée 
dans une nouvelle phase de développement de 
haute qualité à un rythme intermédiaire, centrée 
sur l’optimisation structurelle et tirée par l’in-
novation.  Le  maintien  d’un  rythme  de  crois-
sance autour de 5 % constitue la « nouvelle nor-
malité » de l’économie chinoise, un niveau su-
périeur à la moyenne mondiale de 3,4 % prévue 
pour 2025 (IMF, 2026).

En 2025, le volume de l’économie chinoise a 
augmenté de plus de 35 % par rapport à 2020, 
sa  contribution  à  la  croissance  économique 
mondiale se maintenant autour de 30 % ; la va-
leur ajoutée de l’industrie manufacturière a pro-
gressé  de  31  % par  rapport  à  2020,  sa  taille 
conservant le premier rang mondial pour la sei-
zième année consécutive (NDRC, 2026).
Globalement, la Chine a réalisé un miracle du 
développement économique humain, passant du 

onzième rang en termes de PIB parmi les princi-
pales économies mondiales et d’un revenu natio-
nal brut par habitant de seulement 190 dollars en 
1978 — la classant dans le groupe des pays à 
faible revenu les moins avancés du monde — au 
statut de deuxième économie mondiale, avec un 
revenu national par habitant de 13 970 dollars en 
2025, intégrant ainsi le groupe des pays en déve-
loppement à un stade avancé (IMF, 2026).

3.2. Un renforcement marqué de la puissance 
nationale d’innovation

La Chine est un pays doté du gène de l’innova-
tion. La Chine ancienne était déjà mondialement 
célèbre pour ses « quatre grandes inventions » — 
le papier, l’imprimerie, la poudre à canon et la 
boussole. Ces grandes inventions ont constitué le 
socle technologique clé de l’évolution de la civi-
lisation humaine, remodelant en profondeur l’ar-
chitecture de la diffusion mondiale des connais-
sances, des mutations militaires et des Grandes 
découvertes  géographiques.  Les  inventions  et 
créations systématiques de la Chine antique dans 
des domaines tels que la métallurgie, l’hydrau-
lique,  l’agriculture  et  la  médecine  sont  long-
temps  restées  à  l’avant-garde  mondiale  (Need-
ham, 1954). Plus de trente innovations technolo-

giques  pionnières majeures,  telles 
que la fonte du fer, le forage pro-
fond,  la  fabrication  de  la  porce-
laine  et  la  variolisation  (Hua, 
2016),  ont  exercé  une  influence 
historique importante sur le déve-
loppement des sociétés.
La Chine contemporaine a produit 
une  série  de  résultats  embléma-
tiques, tels que les équipements de 
fabrication  nationale  d’imagerie 
par  résonance  magnétique  supra-
conductrice  à  haute  performance, 
le dispositif expérimental de fusion 
nucléaire tokamak entièrement su-
praconducteur (EAST) ayant établi 
le  record  mondial  de  « cent  mil-
lions  de  degrés  pendant  mille  se-
condes », et le prototype d’ordina-

teur  quantique  « Zuchongzhi-3 »  qui  mène  la 
course à l’échelle mondiale. Au sein de plusieurs 
industries émergentes, telles que les véhicules à 
énergies  nouvelles  avec  BYD, les  drones  avec 
DJI et l’intelligence artificielle avec DeepSeek, 
ont  émergé  des  entreprises  multinationales  do-
tées d’une compétitivité mondiale. Les nombres 
de  demandes  nationales  de  brevets  et  de  de-
mandes  internationales  de  brevets  au  titre  du 
Traité  de  coopération  en  matière  de  brevets 
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Figure 2 : Demandes de brevets en Chine (1985-2024) (en dizaines de milliers)

Source : Administration nationale de la propriété intellectuelle et Bureau national des statis-
tiques de Chine.



(PCT)  de  la  Chine  (figure  2)  occupent  tous 
deux le premier rang mondial, avec un total dé-
passant 1,8 million d’unités (WIPO, 2026). Le 
nombre  de  brevets  délivrés  se  situe  aux  pre-
miers rangs mondiaux (figure 3) ; le volume de 
production  de  publications  en  matière  de 
science et de technologie de la Chine se classe 
au 1er rang mondial (figure 4), et les exporta-
tions  de  produits  de  haute  technologie  main-
tiennent globalement une tendance à la hausse 
(figure 5). En 2025, le pays s’est classé à la 10e 

place du classement mondial de l’Indice mon-
dial de l’innovation, porté par sa forte efficience 
en la matière.

Le saut continu du volume de brevets en Chine 
résulte de la synergie des garanties institution-
nelles, des incitations politiques et des apports 
en facteurs de production :
Premièrement, les garanties du système de bre-
vets. L’entrée en vigueur de la « Loi sur les bre-
vets » en 1984 marque l’établissement du sys-
tème de  brevets.  Ses  trois  révisions  en  1992, 
2000 et 2008 ont considérablement renforcé la 
définition des droits de propriété et  l’intensité 
de leur protection, se sont alignées sur les règles 
internationales de l’OMC et des ADPIC, et ont 
intégré le PCT, ce qui a réduit les coûts des de-
mandes  transfrontalières  et  accru  les  rende-
ments  anticipés  des  brevets,  renforçant  ainsi 
l’intention de dépôt des acteurs de l’innovation. 
La « Loi de la République populaire de Chine 
sur la promotion de la valorisation des résultats 
en matière de science et de technologie »,  en-
trée en vigueur en 1996 et révisée en 2015, est 
la loi centrale qui régit spécifiquement le pas-
sage des résultats en matière de science et de 
technologie (y compris les brevets) du labora-
toire au marché, ainsi que la réalisation de leur 
industrialisation  et  de  leur  commercialisation. 

Elle a renforcé la délégation des droits d’usage, 
de disposition et de bénéfice liés aux résultats de 
service en matière de science et de technologie 
(y  compris  les  brevets),  soutenant  directement 
les voies de commercialisation telles que la ces-
sion, la licence et l’apport en capital sous forme 
de brevets, ce qui a grandement stimulé les insti-
tuts de recherche scientifique à déposer des bre-
vets et à les commercialiser.
Deuxièmement,  les  incitations  politiques.  En 
2008,  la  publication  par  le  gouvernement  du 
« Document-cadre  de  la  stratégie  nationale  de 
propriété intellectuelle25 » et la mise en place des 

mécanismes locaux de subvention 
et d’évaluation des brevets ont sti-
mulé l’intention de breveter des ac-
teurs  de  l’innovation.  Des  études 
empiriques montrent que les poli-
tiques de subvention aux brevets et 
d’évaluation  des  performances 
mises  en  œuvre  par  le  gouverne-
ment  permettent  d’augmenter  si-
gnificativement le volume des de-
mandes de brevets des entreprises 
(Dang et Motohashi, 2015). Au ni-
veau  local,  les  politiques  de  pro-
motion des  brevets  ont  davantage 
stimulé  le  volume  des  demandes, 
mais ont également induit une ten-
sion structurelle  entre  l’expansion 
quantitative et l’amélioration quali-

tative (Long et Wang, 2019).
Troisièmement, les investissements en R&D et la 
force motrice du marché. La croissance continue 
des  dépenses  de  R&D  et  des  effectifs  de  re-
cherche, l’affirmation des entreprises comme ac-
teurs principaux de l’innovation, et  les besoins 
de commercialisation technologique poussent le 
brevet à devenir l’outil central de la concurrence 
et du financement. Bien que la hausse continue 
de  l’intensité  de  l’investissement  en  R&D  ne 
puisse expliquer que partiellement la croissance 
des  brevets,  elle  fournit  néanmoins  les  condi-
tions fondamentales à la  production de brevets 
en  élargissant  l’offre  de  connaissances  et  l’es-
pace  d’opportunités  technologiques.  Parallèle-
ment,  l’afflux  rapide  d’investissements  directs 
étrangers  génère  des  retombées  technologiques 
et une pression concurrentielle, accroissant signi-
ficativement la propension au dépôt de brevets 
des entreprises (Hu et Jefferson, 2009).

25国家知识产权战略纲要.
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 Figure 3 : Brevets délivrés en Chine (1986-2025) (en dizaines de milliers)

Source : Administration nationale de la propriété intellectuelle et Bureau national des 
statistiques de Chine.
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Comme  le  montre  la  figure  4,  entre  2000  et 
2024, le volume de publications en matière de 
science et de technologie de la Chine présente 
une tendance à la croissance rapide et continue. 
En 2000, le nombre de publications en matière 
de science et de technologie de la Chine s’éle-
vait à 160 000 ; il  a ensuite progressé rapide-
ment pour atteindre 810 000 en 2009, et a été 
multiplié par près de 17,9 en 2024, atteignant 
2,87 millions. En fait, au début du XXIe siècle, 
le volume de publications de la Chine a crû ra-
pidement, se rapprochant rapidement en volume 
des  pays  développés  (Zhou  &  Leydesdorff, 
2006).
Depuis 2018, la Chine est devenue le plus grand 
pays producteur mondial de publications de re-
cherche scientifique (Zhu & Liu, 2020). Le vo-
lume total  des publications chinoises continue 
de croître rapidement, avec une progression si-
multanée en volume et en qualité :  de 2018 à 
2024,  les  publications  nationales  sont  passées 
de 1,73 millions à 2,87 millions, et les publica-

tions répertoriées dans le SCI 
sont  passées  d’environ  390 
000 à 866 800, occupant soli-
dement  la  première  place 
mondiale ;  jusqu’en  août 
2025,  le  nombre  de  publica-
tions  dites  « chaudes »  (ou 
Hot Papers,  caractérisées  par 
une forte vélocité de citation) 
de la Chine était de 2 342, re-
présentant 53,2 % du nombre 
total  mondial,  la  classant  au 
premier  rang  mondial.  Le 
nombre de publications haute-
ment  citées  de  la  Chine était 
de  76  271,  représentant  une 
part mondiale de 37,41 %, se 
classant  au  2e rang  mondial. 
Selon  les  dernières  données 
statistiques portant sur les dix 
dernières  années,  les  publica-
tions internationales produites 
par les chercheurs chinois ont 
été  citées  en  moyenne  17,24 
fois par article, dépassant pen-
dant deux années consécutives 
la  moyenne  mondiale  (16,43 
fois), et se classant au 1er rang 
mondial pour le nombre de ci-
tations  dans  9  disciplines : 
science des matériaux, techno-
logie  de  l’ingénierie,  chimie, 
sciences de l’environnement et 
de l’écologie, physique, infor-

matique,  sciences  agricoles,  pharmacologie  et 
toxicologie, et mathématiques (ISTIC, 2025).
Cette tendance est étroitement liée à l’évolution 
par  étapes  des  politiques  d’innovation  scienti-
fique et technologique :
Premièrement, le « Document-cadre du Plan na-
tional de développement scientifique et technolo-
gique  à  moyen  et  long  terme  (2006-2020) »  a 
établi la stratégie d’« innovation autonome », sti-
mulant  la  croissance  continue  des  investisse-
ments en R&D et l’élargissement de la base de la 
production scientifique.
Deuxièmement, depuis 2012, la mise en œuvre 
de la stratégie de développement tiré par l’inno-
vation  et  du  « Document-cadre  de  la  stratégie 
nationale  de  développement  tiré  par  l’innova-
tion »  a  renforcé  la  recherche  fondamentale, 
orienté le système d’évaluation de la recherche 
scientifique vers les publications et les brevets, 
et élargi la coopération ouverte, ce qui a stimulé 
la vitalité des universités et des instituts de re-
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Figure 4 : Nombre de publications en matière de science et de technologie en Chine 
(2005-2025) (en dizaines de milliers)

Source : Bulletin de statistiques et analyse des publications scientifiques et techniques chi-
noises (1999-2025)

Figure 5 : Volume des exportations et des importations de produits de haute technolo-
gie et de produits manufacturés de la Chine (1980-2025) (en 100 millions de dollars)

Source : Annuaire statistique de la Chine.



cherche,  et  accru  de  manière  significative  les 
incitations à la publication pour les chercheurs.
Troisièmement,  les 13e et  14e plans quinquen-
naux ont mis l’accent sur le renforcement des 
capacités en recherche fondamentale et en inno-
vation fondamentale, et sur l’augmentation des 
investissements en R&D ; l’intensité de la R&D 
a atteint 2,68 % en 2024, dépassant pour la pre-
mière  fois  le  niveau  moyen  de  l’OCDE 
(2,60 %), et a atteint 2,8 % en 2025, dépassant 
le niveau moyen de l’OCDE.
Parallèlement,  la  promotion de la  coopération 
internationale  et  de  la  construction  de  plate-
formes  de  recherche  scientifique  a  stimulé  le 
passage de l’expansion quantitative à l’amélio-
ration qualitative, rehaussant ainsi la qualité des 
publications et leur influence internationale. En 
outre,  l’amélioration  du  capital  humain  et  le 
perfectionnement  des  infrastructures  de  re-
cherche  scientifique  fournissent  également  un 
appui important à la croissance du volume de 
publications (Xie et al., 2014).
Globalement, la croissance rapide des publica-
tions  scientifiques  et  technologiques  de  la 
Chine résulte de la synergie de l’impulsion poli-
tique,  de  l’apport  de  ressources  et  des  incita-
tions institutionnelles.
Comme l’indique la figure 5, les échanges de la 
Chine  de  produits  de  haute  technologie  et  de 
produits  manufacturés  ont  d’abord  été  défici-
taires. Après 9 à 10 ans, la balance est devenue 
excédentaire. À l’exception de quelques années 
isolées marquées par un retour au déficit ou un 
équilibre des échanges, une tendance à l’excé-
dent  continu  s’est  ensuite  maintenue.  Par 
exemple, de 1980 à 1989, les importations chi-
noises  de produits  manufacturés  ont  constam-
ment dépassé les exportations. En 1990, pour la 
première  fois,  les  exportations  ont  été  supé-
rieures aux importations, atteignant 46,205 mil-
liards  de  dollars  contre  43,492 milliards  pour 
les importations. En 1993, les échanges ont de 
nouveau été déficitaires, les importations attei-
gnant 89,749 milliards de dollars contre 75,078 
milliards  pour  les  exportations.  Entre  2001 et 
2003, les échanges de produits manufacturés se 
sont équilibrés.  Par la suite,  ces échanges ont 
maintenu un excédent continu.
La part des produits manufacturés dans les ex-
portations totales de marchandises est passée de 
49,7 % en 1980 à 95,6 % en 2025, marquant le 
passage d’une prédominance des produits pri-
maires à celle des produits  manufacturés.  Les 
importations étaient principalement constituées 

d’équipements et de pièces détachées. Dans l’en-
semble, la balance commerciale de ces produits 
est passée d’un déficit à un excédent, faisant de 
la Chine le premier exportateur mondial de pro-
duits manufacturés.
Concernant  les  échanges  de  produits  de  haute 
technologie, selon les données du Bureau natio-
nal des statistiques de Chine, ces échanges ont 
été constamment déficitaires entre 1995 et 2003. 
Depuis 2004, ces échanges affichent un excédent 
constant.
En 1995, la valeur des exportations chinoises de 
produits de haute technologie ne représentait que 
46,2 % de celle des importations,  et  6,8 % des 
exportations totales de marchandises. Cette ten-
dance s’est accélérée après l’adhésion à l’OMC 
en 2001 : le volume des échanges est passé de 
89,524  milliards  de  dollars  en  2000  à  528,75 
milliards  de  dollars  en  2006,  atteignant  1  012 
milliards de dollars en 2011, puis 1 770 milliards 
de dollars en 2025.
En 2025, les importations de ces produits repré-
sentaient 86,8 % des exportations, et les exporta-
tions représentaient 25,1 % des exportations to-
tales de marchandises. La structure des exporta-
tions chinoises de produits de haute technologie 
est montée en gamme, passant de la transforma-
tion  électronique  aux  énergies  nouvelles,  aux 
équipements de pointe et  aux « trois  nouveaux 
produits » — véhicules électriques, batteries au 
lithium et cellules photovoltaïques —, faisant de 
la Chine l’un des plus importants pays du monde 
pour le commerce de produits de haute technolo-
gie.
L’expansion de l’échelle et la montée en gamme 
de  la  structure  du  commerce  extérieur  chinois 
sont indissociables de l’impulsion des politiques 
de réforme, d’ouverture et d’innovation scienti-
fique et technologique.
Premièrement,  les  politiques de  réforme,  d’ou-
verture  et  de  commerce  de  transformation  ont 
poussé la Chine à s’intégrer dans les chaînes de 
valeur mondiales, entraînant une forte augmenta-
tion du volume des exportations de produits ma-
nufacturés. De 1980 à 2000, le commerce exté-
rieur de la Chine était principalement axé sur le 
« commerce de transformation », avec les entre-
prises  à  capitaux  étrangers  et  la  fabrication  à 
forte  intensité  de  main-d’œuvre  comme  force 
motrice centrale. Le lancement du « Programme 
863 » et  du « Programme Torche »,  la  création 
de zones de haute technologie, l’encouragement 
des  investissements  étrangers  ainsi  que l’intro-
duction, l’assimilation et l’absorption de techno-
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logies ont posé les bases de l’industrie de haute 
technologie ;  la  période  2001-2015  a  été  la 
« phase d’expansion des exportations de haute 
technologie »,  où les  produits  électroniques et 
de l’information (tels que les ordinateurs et les 
équipements  de  communication)  ont  entraîné 
une croissance rapide des exportations.
Deuxièmement,  les  politiques  d’innovation 
scientifique  et  technologique  ont  favorisé  la 
montée  en gamme de  l’appareil  productif.  Le 
Plan national à moyen et long terme pour le dé-
veloppement de la science et de la technologie 
(2006-2020) a renforcé la construction des ca-
pacités  d’innovation  autonome,  augmenté  les 
investissements en R&D et favorisé l’accumu-
lation  technologique  ainsi  que  la  montée  en 
gamme de l’appareil productif; depuis 2015, il 
est entré dans une « phase tirée par l’innovation 
et de montée vers le haut de gamme », et des 
politiques  telles  que  « Fabriqué  en  Chine 
2025 »  se  concentrent  sur  les  équipements  de 
pointe et les industries émergentes stratégiques, 
élevant  significativement  le  contenu technolo-
gique des produits d’exportation, et la position 
dominante  des  produits  de  haute  technologie 
dans le commerce extérieur s’est davantage ren-
forcée.
Pour  la  période 2016-2025,  le  développement 
tiré  par  l’innovation,  l’« autonomie  et  l’auto-
renforcement »  scientifiques  et  technologiques 
du 14e Plan quinquennal, le renforcement de la 
recherche fondamentale, la maîtrise des techno-
logies clés et l’optimisation du système d’éva-
luation, ont poussé la transition des « exporta-
tions  de  transformation »  vers  les 
« exportations  d’innovation  auto-
nome », élevant la valeur ajoutée et 
la  compétitivité.  Ce  processus  est 
conforme  à  la  théorie  de  l’espace 
des produits, à savoir que, par l’ac-
cumulation de capacités dans les in-
dustries connexes, se réalise le saut 
de la fabrication de faible complexi-
té vers les produits de haute techno-
logie (Hidalgo et Hausmann, 2009).
Dans  l’ensemble,  la  montée  en 
gamme de la structure du commerce 
extérieur chinois se traduit par l’ef-
fet  synergique  de  l’impulsion  des 
politiques,  de  l’enchâssement  dans 
les  chaînes  de  valeur  mondiales  et 
du renforcement des capacités tech-
nologiques.

3.3. Les facteurs clés favorisant l’élévation de 
la capacité d’innovation de la Chine

L’élévation  de  la  capacité  d’innovation  de  la 
Chine est indissociable de l’importance accordée 
par  les  politiques  d’innovation  scientifique  et 
technologique  aux  investissements  en  R&D,  à 
l’éducation et à l’attraction des talents de retour 
de l’étranger.
3.3.1. L’augmentation continue des investisse-
ments en R&D
Depuis plusieurs décennies, la Chine accroît de 
manière continue ses investissements en R&D. 
La part des dépenses de R&D dans le PIB est 
passée de 0,72 % en 1991 à 2,8 % en 2025 (fi-
gure 6),  faisant  de la  Chine la deuxième puis-
sance mondiale en matière d’investissements en 
R&D.
L’intensité  de  la  R&D  de  la  Chine  a  atteint 
2,68 % en 2024, dépassant pour la première fois 
la moyenne de l’OCDE (2,6 %). Dès 2016, l’in-
tensité de la R&D de la Chine avait dépassé la 
moyenne de l’UE-15, puis, en 2020, elle a sur-
passé  pour  la  première  fois  la  moyenne  de 
l’UE-27,  s’établissant  respectivement  à  2,08 % 
et 2,40 %. Par la suite, l’effort d’investissement 
en R&D pour l’innovation scientifique et techno-
logique de la Chine a continué de s’intensifier, se 
maintenant  durablement  au-dessus  de  la 
moyenne de l’UE.
Calculée en dollars constants de 2020 à parité de 
pouvoir d’achat (PPA), année de référence de la 
comptabilité  nationale,  la  dépense  intérieure 
brute de R&D (GERD) de la Chine a rattrapé et 
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Figure 6 : Part des dépenses de R&D de la Chine dans le PIB (1991-2025)

Source : Bureau national des statistiques de la Chine.



dépassé celle des États-Unis en 2024, atteignant 
860 milliards de dollars. Cela signifie que, cal-
culés aux prix courants de 2024, les montants 
des investissements en R&D de la Chine et des 
États-Unis ont chacun franchi le cap des 1 000 
milliards de dollars (OCDE, 2026).

Les  entreprises  chinoises  sont  les  principaux 
contributeurs aux dépenses de R&D. En 2024, 
les parts des dépenses des entreprises, des insti-
tuts publics de recherche et des établissements 
d’enseignement  supérieur  s’élevaient  respecti-
vement  à  77,7  %,  11,6  % et  8,4  % (MOST, 
2025).  Dans  l’Union  européenne,  ces  parts 
étaient  respectivement  de  66,5  %,  10,8  % et 
21,4 % (Eurostat, 2025). Aux États-Unis, elles 
s’établissaient respectivement à 71,8 %, 10,2 % 
et 14,8 % (NCSES, 2026).
Bien que les trois grandes régions que sont la 
Chine,  les  États-Unis  et  l’Europe  aient  formé 
une configuration d’innovation axée sur les en-

treprises, la structure de leurs dépenses de R&D 
présente  des  différences  significatives.  La  part 
des dépenses de R&D des entreprises chinoises 
atteint 77,7 %, soit la plus élevée des trois ré-
gions,  présentant  des  caractéristiques  typiques 
d’une prédominance industrielle et d’une orien-

tation  vers  les  applications.  Ce-
pendant,  la  part  de  ses  établisse-
ments  d’enseignement  supérieur 
n’est que de 8,4 %, ce qui traduit 
une  capacité  d’appui  à  la  re-
cherche  fondamentale  relative-
ment faible.
La  structure  de  R&D  des  États-
Unis est plus équilibrée, caractéri-
sée  par  une  collaboration  com-
plète et structurée entre les entre-
prises  (71,8 %),  les  universités 
(14,8%) et  les  institutions  de  re-
cherche  gouvernementales 
(10,2 %),  assurant  ainsi  une  arti-
culation  efficace  entre  la  re-
cherche fondamentale et la valori-

sation  industrielle.  Dans  l’Union  euro-
péenne, la part des établissements d’ensei-
gnement supérieur atteint 21,4 %, revêtant 
un  caractère  académique  marqué,  mais  la 
part des dépenses de R&D des entreprises 
n’est que de 66,5 %, traduisant une dyna-
mique d’innovation tirée par le marché rela-
tivement insuffisante. Au sein des trois ré-
gions,  la  part  des  instituts  publics  de  re-
cherche est similaire, ces derniers assumant 
principalement  des  missions  de  recherche 
stratégique et d’intérêt public.
Si  l’on examine en détail  la  structure des 
dépenses et du personnel de R&D en Chine, 
on  constate  qu’elle  présente  la  caractéris-
tique  suivante :  « développement  expéri-
mental26 > recherche appliquée > recherche 
fondamentale ».  Cette  configuration  est 

principalement déterminée conjointement par les 
propriétés de la connaissance, le rapport risque-
rendement et les arrangements institutionnels (fi-
gures 7 et 8). En 1995, la recherche fondamen-
tale représentait 5,2 % des dépenses de R&D, la 
recherche appliquée 26,4 % et le développement 
expérimental 68,4 %. En 2024, la part de la re-
cherche fondamentale  a  quelque peu augmenté 
pour atteindre 6,9 %, celle de la recherche appli-

26Au sens de l’OCDE (2015), ce terme désigne les activi-
tés de R&D visant à appliquer des connaissances exis-
tantes à la création ou à l’amélioration de produits, pro-
cédés ou services.
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Figure 8 : Effectifs de R&D en Chine (2000-2024) 
(en 10 000 personnes)

Source : Bureau national des statistiques de Chine.

Figure 7 : Répartition des dépenses de R&D en Chine par domaine (1995-
2024) (en 100 millions de yuans)

Source : Bureau national des statistiques de Chine.
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quée a diminué à 11,9 %, et celle du développe-
ment expérimental s’est élevée à 81,2 %.
Le  développement  expérimental  sert  directe-
ment  à  la  création de  nouveaux produits  et  à 
l’amélioration des procédés, présentant la plus 
forte pertinence pour le marché et la plus haute 
transférabilité des résultats (OCDE, 2015).
En outre, en tant qu’économie émergente de rat-
trapage,  la Chine présente une dépendance au 
sentier.  S’étant  longtemps appuyée principale-
ment sur l’introduction, l’assimilation, l’absorp-
tion  et  la  ré-innovation,  elle  a  prioritairement 
alloué ses ressources au développement expéri-
mental — caractérisé par des cycles courts, des 
retours rapides et la capacité à réduire rapide-
ment l’écart technologique industriel. Cette dé-
marche a permis de contourner les désavantages 
liés à l’investissement en recherche fondamen-
tale (cycles longs, risques élevés, fortes exter-
nalités),  répondant  ainsi  aux  objectifs  d’étape 
d’industrialisation  rapide  et  de  montée  en 
gamme des  capacités  productives  (Wei  et  al., 
2017).
Par  comparaison,  la  recherche  fondamentale 
possède des attributs de bien public marqués : 
ses connaissances sont difficilement excluables 
et le secteur privé peine à en internaliser les bé-
néfices, ce qui entraîne une insuffisance des in-
citations à l’investissement (Arrow, 1962 ; Nel-
son, 1959). Du point de vue de la structure des 
risques, la recherche fondamentale présente des 
cycles longs et une forte incertitude, tandis que 
le développement expérimental offre des trajec-
toires  technologiques  claires  et  des  cycles  de 
rendement plus courts, correspondant mieux au 
profil de risque et aux mécanismes d’actualisa-
tion du capital des entreprises.
Par ailleurs, dans un système d’innovation dont 
les entreprises sont l’acteur principal, ces der-
nières contribuent à environ 80 % des dépenses 
nationales de R&D, et leurs décisions sont cen-
trées sur la maximisation des rendements com-
merciaux à court terme. Le développement ex-
périmental est directement couplé au dévelop-
pement de produits, à l’amélioration des procé-
dés et à la valorisation des brevets, tandis que la 
recherche  appliquée  assume  une  fonction  de 
passerelle entre les principes technologiques et 
l’ingénierie.  À  l’inverse,  la  recherche  fonda-
mentale  génère  difficilement  des  rendements 
exclusifs, et  l’intention des entreprises d’y in-
vestir est extrêmement faible (Hu et Jefferson, 
2009). Les activités de R&D se concentrent na-
turellement sur les phases de développement de 
produits  et  d’optimisation  des  procédés,  ac-

croissant davantage la part des dépenses en dé-
veloppement expérimental (OECD, 2018).
Parallèlement,  les  évaluations  locales,  les  sub-
ventions aux brevets et les incitations à la valori-
sation des résultats se focalisent toutes sur des 
indicateurs quantifiables tels que l’industrialisa-
tion  et  le  nombre  de  brevets,  accentuant  la 
concentration des ressources vers le développe-
ment expérimental et la recherche appliquée. À 
l’inverse, les mécanismes d’évaluation et de va-
lorisation  des  résultats  de  la  recherche  fonda-
mentale  demeurent  imparfaits,  inhibant  davan-
tage l’investissement dans ce domaine (Dang & 
Motohashi, 2015).
Par  conséquent,  cette  structure  n’est  pas  un 
simple déséquilibre, mais bien une structure de 
R&D résultant de l’effet conjoint des caractéris-
tiques  de  la  connaissance,  des  mécanismes  de 
marché et des incitations politiques, privilégiant 
le développement expérimental au détriment de 
la recherche fondamentale.
En matière de personnel de R&D, le volume to-
tal en Chine est passé de 268 000 personnes en 
1978 à 923 000 en 2000,  pour atteindre 7,568 
millions en 2024, soit une multiplication par plus 
de 28. Parmi ces effectifs équivalent temps plein, 
la grande majorité est affectée au développement 
expérimental,  passant  de  623  000  en  2000  à 
6,079 millions en 2024, avec une part dans le to-
tal passée de 67,5 % en 2000 à 80 % en 2024. Le 
personnel de recherche appliquée vient ensuite : 
son volume a quadruplé, passant de 220 000 en 
2000 à 892 000 en 2024, tandis que sa part rela-
tive est passée de 23,8 % à 11,8 %. Le personnel 
consacré  à  la  recherche  fondamentale  est  le 
moins nombreux : passant de 80 000 en 2000 à 
597 000 en 2024 (soit une multiplication par plus 
de  sept),  sa  part  relative  a  reculé  de  8,7  % à 
7,9 %.
Les  effectifs  de  R&D chinois  connaissent  une 
croissance rapide et continue ; dès 2006, le vo-
lume total se classe au deuxième rang mondial, 
juste derrière les États-Unis (Fu et al., 2016). En 
2022, le nombre d’équivalents temps plein a dé-
passé 6 millions d’années-personnes, occupant le 
premier  rang  mondial ;  toutefois,  rapporté  à  la 
population active occupée, ce ratio s’établit à en-
viron  4  pour  1  000,  nettement  inférieur  à  la 
moyenne  de  l’Union  européenne  (environ  9  à 
10), au niveau des États-Unis (environ 9 à 11), et 
à la moyenne de l’OCDE (7 à 9).
Globalement, la Chine bénéficie d’un net avan-
tage  d’« échelle »,  mais  des  écarts  subsistent 
avec  les  États-Unis  et  l’Union  européenne  en 
matière de densité de R&D par actif occupé et de 
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dotation  en  ressources  humaines  scientifiques 
de haut niveau. Cela traduit les caractéristiques 
structurelles de la transition du développement 
tiré  par  l’innovation :  le  passage  d’une  crois-
sance fondée sur les intrants factoriels vers une 
montée en gamme de l’efficience et de la quali-
té.
3.3.2. Accorder une grande importance aux ta-
lents de retour de l’étranger
Les  pays  en  développement 
sont  fréquemment  confrontés 
au dilemme de la fuite des cer-
veaux,  les  meilleurs  diplômés 
universitaires migrant  vers les 
pays  développés  pour  y  rece-
voir  un  enseignement  de 
meilleure  qualité  et  y  recher-
cher des emplois mieux rému-
nérés (Fu et al., 2016). Depuis 
1978,  la  Chine  n’a  cessé  de 
perfectionner  son  dispositif 
d’envoi  d’étudiants  à  l’étran-
ger, d’encourager les étudiants 
à partir étudier à l’étranger, et 
de mettre en place diverses po-
litiques incitatives pour attirer 
les  personnes  ayant  étudié  à 
l’étranger à  revenir  travailler 
dans le pays.
Avant 1981, les départs à l’étranger financés par 
l’État constituaient l’unique canal de départ lé-
gal. Par la suite, avec l’adoption par l’État des 
« Dispositions provisoires relatives aux études 
à l’étranger  sur  fonds propres »,  les  études à 
l’étranger sur fonds propres ont été légalisées, 
et certaines familles aisées ont commencé à fi-
nancer les études de leurs enfants à l’étranger. 
En  1993,  le  nombre  de  personnes  partant  à 
l’étranger (départs) a dépassé 10 000, atteignant 
10 700 ; en 2001, le nombre de personnes ren-
trant au pays après avoir achevé leurs études à 
l’étranger  (retours)  a  dépassé  10  000  pour  la 
première  fois,  atteignant  12  200.  En  2002  et 
2009, le nombre de départs et de retours a at-
teint  100 000 pour la première fois,  s’établis-
sant respectivement à 125 200 et 108 300.
En 2011, les retours ont représenté pour la pre-
mière fois 50 % des départs, atteignant 54,8 %. 
En 2015 et 2018, le nombre de départs et de re-
tours a atteint 500 000, s’établissant respective-
ment à 523 700 et 519 400. En 2020, le nombre 
total de retours a dépassé pour la première fois 
celui des départs, soit 777 000 contre 450 900. 
En 2022, sous l’effet de la pandémie, les retours 
ont drastiquement chuté à zéro, mais les départs 

ont maintenu leur croissance. Par la suite, les re-
tours ont continué de croître ; en 2025, ils ont re-
présenté 93,9 % du nombre total de départs de 
cette année-là.
De 1978 à 2025, le nombre total de départs de 
Chine a atteint 10 002 900, et le nombre de re-
tours a atteint 8 364 900, soit une proportion de 
83,6 % (voir Figure 9). Globalement, le volume 
des départs et des retours en Chine présente une 

évolution  structurelle  caractérisée  par  une 
« croissance continue, puis une accélération des 
retours ».
La double croissance du volume des départs et 
des retours est indissociable des politiques d’in-
novation  scientifique  et  technologique  du  gou-
vernement,  des  besoins  de développement  per-
sonnel, ainsi que de la dynamique de développe-
ment économique national et international.
Premièrement,  le  gouvernement  chinois  main-
tient  de longue date l’orientation fondamentale 
suivante : « soutenir les études à l’étranger, en-
courager le retour, garantir la liberté de circula-
tion et valoriser les compétences ». Via des ca-
naux institutionnalisés tels que le Fonds national 
d’études à l’étranger et les programmes d’envoi 
par l’État, il a continuellement élargi l’offre de 
talents  envoyés sur  fonds publics.  Pour les  fa-
milles et les individus chinois, la hausse des re-
venus  et  l’ouverture  des  universités  étrangères 
aux  étudiants  chinois  sur  fonds  propres,  asso-
ciées  à  des  raisons  personnelles  telles  que 
l’échec  au  concours  d’entrée  à  l’université, 
l’échec aux examens d’entrée en master,  la re-
cherche d’une promotion professionnelle ou les 
plafonds de carrière, ont stimulé la croissance du 
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Figure 9 : Flux de départs et de retours liés aux études à l’étranger (Chine, 1978-
2025) (en 10 000 personnes)

Source : Bureau national des statistiques de Chine.
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nombre  de  départs  sur  fonds  propres.  Les 
études à l’étranger sont ainsi passées d’un mo-
dèle  élitiste  à  un phénomène de masse ;  l’ex-
pansion continue de ce volume entraîne naturel-
lement,  sur  le  plan statistique,  une croissance 
synchronisée des retours (effet d’échelle).
Deuxièmement, depuis les années 2000, les po-
litiques  d’attraction  de  talents  de  haut  niveau 
(telles que les programmes « Mille talents » et 
« Dix mille talents ») ainsi que la mise en œuvre 
de la stratégie de développement tiré par l’inno-
vation  ont  significativement  accru  les  res-
sources allouées à la  recherche scientifique et 
les incitations au retour.
Troisièmement, la croissance rapide des inves-
tissements nationaux dans la recherche scienti-
fique, la  montée en gamme de l’appareil  pro-
ductif et l’amélioration de l’écosystème d’inno-
vation  ont  fait  de  régions  telles  que  Pékin, 
Shanghai, la région de la Grande Baie Guang-
dong-Hong  Kong-Macao  et  le  cercle  écono-
mique  Chengdu-Chongqing  des  centres  de 
concentration de talents à forte attractivité.
Enfin, la superposition des changements récents 
de l’environnement international et des oppor-
tunités  de  développement  nationales  a  égale-
ment renforcé la tendance au retour des talents.
Plus précisément, avant 2011, le nombre de dé-
parts de Chine est resté durablement et signifi-
cativement  supérieur  à  celui  des  retours,  for-
mant une configuration persistante d’exode des 
talents, résultat structurel de la superposition de 
multiples  facteurs :  la  concurrence  internatio-
nale pour les talents, les insuffisances du déve-
loppement national et les choix rationnels indi-
viduels.
À l’échelle internationale, les pays développés 
tels que ceux d’Europe et d’Amérique du Nord, 
s’appuyant sur des systèmes de recherche scien-
tifique matures, des ressources de financement 
abondantes,  des  rémunérations  généreuses  et 
des politiques souples de résidence et d’immi-
gration qualifiée, ont créé un puissant « effet de 
siphon »  des  talents.  En  offrant  aux  étudiants 
chinois des plateformes académiques et des es-
paces de développement professionnel de quali-
té, ils ont considérablement accru la proportion 
de talents demeurant à l’étranger.
Sur  le  plan  de  la  situation du  développement 
national, à cette étape, le niveau de développe-
ment  économique,  les  investissements dans la 
recherche scientifique et les postes dans les in-
dustries de pointe de la Chine présentaient un 
écart significatif avec les pays développés. Si-

multanément, les lacunes institutionnelles étaient 
marquantes — telles que la bureaucratisation du 
système d’évaluation académique et l’allocation 
des ressources de recherche scientifique fondée 
sur le rang statutaire et l’ancienneté —, limitant 
l’espace  de  développement  indépendant  des 
jeunes talents de la recherche. À cela s’ajoutait 
l’imperfection des premières politiques d’accom-
pagnement au retour des talents, qui présentaient 
des  lacunes  manifestes  en  matière  d’éducation 
des enfants, d’emploi du conjoint et de protec-
tion sociale, rendant difficile l’attraction efficace 
des talents d’outre-mer pour développer leur car-
rière au pays.
À l’échelle des individus et des familles, face à 
l’écart  considérable  des  rendements  du  capital 
humain  entre  la  Chine  et  l’étranger,  les  coûts 
temporels  et  financiers  des  études  à  l’étranger 
pouvaient être rapidement amortis par un emploi 
outre-mer. À l’inverse, les faibles rémunérations 
des talents au niveau national et l’insuffisance du 
taux de retour sur investissement du capital hu-
main ont incité les étudiants à faire le choix ra-
tionnel de résider à l’étranger.
Par ailleurs, des facteurs tels que les décalages 
d’adaptation  culturelle  et  la  recomposition  des 
réseaux relationnels, induits par une vie prolon-
gée à  l’étranger,  ont  encore  aggravé le  phéno-
mène d’exode des talents.
Cette série de facteurs a conjointement conduit à 
la situation d’avant 2011, caractérisée par « da-
vantage de départs que de retours ».
La  « forte  croissance  des  retours »  des  talents 
chinois  depuis  2012,  dont  le  nombre  se  rap-
proche progressivement de celui des départs, tra-
duit  globalement  le  passage  d’une  phase 
d’« exode  net  des  cerveaux »  à  une  phase  de 
« circulation des cerveaux » (brain circulation). 
Cette évolution est le résultat de l’action combi-
née de trois facteurs : le développement écono-
mique,  l’optimisation  institutionnelle  et  l’envi-
ronnement international.
Premièrement,  au  niveau  macroéconomique,  la 
croissance continue et rapide de l’économie chi-
noise ainsi que la montée en gamme de l’appa-
reil productif ont significativement accru la de-
mande en talents de haut niveau. Environ 90 % 
des talents de retour considèrent « les opportuni-
tés générées par le développement économique 
national » comme la motivation première de leur 
retour, ce qui reflète une hausse significative des 
rendements  sur  le  marché  du  travail  du  pays 
d’origine.
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Deuxièmement,  sur  le  plan  institutionnel,  le 
gouvernement chinois n’a cessé de perfection-
ner les politiques d’attraction des talents et les 
mécanismes d’incitation à la recherche scienti-
fique  (tels  que  le  soutien  financier  à  la  re-
cherche scientifique, les programmes de talents 
et  les  systèmes  de  récompense  des  résultats), 
améliorant efficacement l’environnement de re-
cherche scientifique et  l’espace de développe-
ment professionnel nationaux, et renforçant ain-
si l’attractivité institutionnelle. En outre, le dé-
veloppement  rapide  de  l’enseignement  supé-
rieur  et  du  système  de  recherche  scientifique 
nationaux, ainsi que le renforcement significatif 
de la coopération internationale, ont également 
réduit  l’écart  académique avec les  pays déve-
loppés.
Troisièmement, au niveau international, après la 
crise financière mondiale de 2008, les marchés 
de  l’emploi  des  pays  développés  se  sont 
contractés, tandis que l’économie chinoise a fait 
preuve d’une forte résilience : la baisse des op-
portunités d’emploi à l’étranger et l’augmenta-
tion des opportunités nationales ont conjointe-
ment  poussé  les  étudiants  à  rentrer  au  pays 
(Feng,  2018).  Parallèlement,  la  configuration 
mondiale des études à l’étranger tend à se di-
versifier et l’attractivité des pays de destination 
traditionnels a relativement diminué,  affaiblis-
sant  également,  dans  une  certaine  mesure,  la 
motivation  à  demeurer  durablement  à  l’étran-
ger.
Globalement,  l’action conjointe de l’optimisa-
tion de la structure des opportunités nationales, 
de  l’amélioration  de  l’environnement  institu-
tionnel  et  de  l’évolution  de  la  configuration 
économique  internationale  a  incité  les  per-
sonnes  formées  à  l’étranger,  sur  la  base  de 
choix rationnels, à privilégier le retour au pays 
pour y développer leur carrière, stimulant ainsi 
la croissance continue et rapide du volume des 
retours après 2011.

4. Enseignements des politiques 
d’innovation scientifique et 
technologique de la Chine pour 
l’Europe

L’évolution des politiques d’innovation scienti-
fique et technologique de la Chine sur près d’un 
demi-siècle  illustre  la  manière  dont  un  grand 
pays à développement tardif a, dans des condi-
tions  marquées  par  des  cadres  institutionnels 
imparfaits, des ressources limitées et de fortes 
pressions internationales,  réalisé le  saut  histo-

rique du retard scientifique et technologique vers 
le  statut  de  pays  innovant,  grâce  à  l’itération 
continue  des  politiques  et  à  la  reconfiguration 
institutionnelle.
Bien que l’Europe et la Chine présentent des dif-
férences  fondamentales  en  matière  de  système 
politique,  de  structure  économique  et  de  base 
d’innovation,  les  multiples  explorations  de  la 
Chine dans la conception des politiques, les ar-
rangements institutionnels et les mécanismes de 
mise en œuvre fournissent néanmoins à l’Europe 
des enseignements en matière de politiques à va-
leur de référence, dans le contexte actuel d’inten-
sification de la compétition scientifique et tech-
nologique  mondiale,  de  montée  des  pressions 
liées à la transformation industrielle et de creuse-
ment des écarts d’innovation internes.

4.1. Continuité stratégique et mise en œuvre 
par étapes : construire un cadre prévisible de 
gouvernance de l’innovation à long terme

L’un des  traits  les  plus  saillants  des  politiques 
d’innovation scientifique et technologique de la 
Chine réside dans la forte continuité et la capaci-
té d’impulsion par étapes dont elles font preuve 
au niveau de la stratégie nationale. Depuis la ré-
forme et l’ouverture, la Chine a progressivement 
structuré  un  système  de  politiques  articulant 
plans à moyen et long terme et plans quinquen-
naux — à l’instar du « Document-cadre du Plan 
national de développement scientifique et  tech-
nologique à moyen et long terme (2006-2020) » 
et du « Document-cadre du 14e Plan quinquen-
nal pour le développement économique et social 
national et des objectifs à long terme à l’horizon 
2035 » —, formant un cycle institutionnalisé de 
politiques  fondé sur  la  séquence « objectifs  de 
long terme — mise en œuvre par étapes — ajus-
tement  dynamique »  (Liu  et  al.,  2011 ;  State 
Council, 2021, 2026).
Ce système permet à l’État de maintenir la stabi-
lité de ses objectifs stratégiques à travers les dif-
férentes phases de développement, tout en procé-
dant  à  des  ajustements  opportuns  des  priorités 
politiques  en  fonction  des  mutations  technolo-
giques et des besoins industriels. Ce mécanisme 
de  coordination  des  politiques,  piloté  par  la 
conception au sommet de l’État, favorise une ar-
ticulation efficace entre la stratégie scientifique 
et technologique, la politique industrielle et l’al-
location des  ressources,  contribuant  ainsi  à  ré-
duire l’incertitude institutionnelle et à renforcer 
la prévisibilité des investissements à long terme 
dans  l’innovation  (Naughton,  2021 ;  OECD, 
2023). En particulier, les plans quinquennaux, en 
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tant que vecteurs centraux des politiques, jouent 
un rôle clé dans le processus de transmission de 
la stratégie nationale vers les politiques secto-
rielles, le développement régional et les méca-
nismes d’incitation pour les entreprises.
En comparaison, bien que l’Union européenne 
traduise, à travers des programmes-cadres tels 
que  « Horizon  2020 »  et  « Horizon  Europe », 
son  engagement  envers  des  investissements  à 
long  terme  dans  la  recherche  scientifique  et 
l’innovation,  son  système  de  gouvernance  de 
l’innovation est  contraint  par  une structure de 
gouvernance multiniveau et la difficulté de co-
ordination  des  politiques  entre  les  États 
membres. Le processus d’exécution de la straté-
gie est fortement exposé aux cycles politiques 
nationaux et à la fragmentation des intérêts, af-
faiblissant  ainsi,  dans  une certaine  mesure,  la 
cohérence des politiques et l’efficacité d’exécu-
tion  (European  Commission,  2024 ;  OECD, 
2025).
Dans ce contexte, tout en préservant les avan-
tages  de  sa  méthode ouverte  de  coordination, 
l’Union européenne pourrait s’inspirer de l’ex-
périence chinoise en matière de transmission de 
la stratégie et de continuité des politiques pour 
renforcer  ses  engagements  stratégiques  trans-
cycliques  en  matière  scientifique  et  technolo-
gique ainsi que sa gouvernance axée sur les ob-
jectifs. S’appuyant sur la théorie de l’innovation 
orientée  par  les  missions  (Mazzucato,  2021), 
l’Union  européenne  pourrait  définir,  dans  des 
domaines  clés  tels  que  les  énergies  propres, 
l’intelligence artificielle et la bioproduction, des 
objectifs  d’étape  juridiquement  contraignants, 
assortis  de  mécanismes  transnationaux  d’éva-
luation collaborative et  d’alignement des poli-
tiques entre les États membres, améliorant ainsi 
la coordination d’ensemble du système d’inno-
vation, sa stabilité et sa capacité d’exécution de 
la stratégie.

4.2. Optimiser la structure des 
investissements en R&D : renforcer le statut 
d’acteur principal des entreprises et 
l’orientation vers le développement 
expérimental

Un trait  saillant de la structure des investisse-
ments en R&D en Chine réside dans la part des 
entreprises, atteignant 77,7 %, un niveau nette-
ment supérieur à celui de l’Union européenne 
(66,5 %) (MOST, 2025 ; Eurostat, 2025) et à la 
moyenne  de  l’OECD (73  %)  (OECD,  2026). 
Bien que cette structure engendre le problème 
d’une relative faiblesse de la recherche fonda-

mentale, elle rapproche néanmoins l’innovation 
technologique  de  la  demande  industrielle,  for-
mant ainsi des canaux efficaces de valorisation 
des  technologies  et  d’industrialisation.  Dans  la 
tendance générale, que ce soit dans les pays de 
l’OECD ou au sein de l’Union européenne, les 
entreprises constituent l’acteur principal de l’in-
novation.  Cependant,  l’Union  européenne  de-
meure en retard par  rapport  aux économies de 
premier plan à l’échelle mondiale quant à l’in-
tensité  de la  R&D des entreprises,  restreignant 
ainsi, dans une certaine mesure, l’efficacité de la 
valorisation sur le marché de ses résultats d’in-
novation.
Dans ce contexte,  tout  en préservant ses avan-
tages  en  recherche  fondamentale,  l’Europe  de-
vrait renforcer davantage le statut d’acteur prin-
cipal des entreprises au sein du système d’inno-
vation. S’appuyant sur le « Nouvel agenda euro-
péen de  l’innovation »  (2022),  elle  doit  inciter 
les entreprises à accroître leurs investissements 
en R&D via des incitations fiscales, des marchés 
publics  et  des  mécanismes  de  partage  des 
risques, particulièrement dans des domaines clés 
tels que les technologies propres, l’industrie nu-
mérique  et  la  fabrication  avancée,  promouvant 
ainsi la formation d’une boucle fermée d’innova-
tion  orientée  par  la  demande  des  entreprises, 
soutenue en synergie par les institutions de re-
cherche  scientifique  et  validée  par  les  méca-
nismes du marché, élevant ainsi l’efficacité et la 
compétitivité du système d’innovation dans son 
ensemble.

4.3. « Nouveau système d’effort national » et 
pôles régionaux d’innovation : des outils 
institutionnels pour combler la fracture 
interne d’innovation

Dans  l’assaut  sur  les  technologies  clés  et  cen-
trales,  la  Chine  a  progressivement  forgé  un 
« nouveau système d’effort national » orienté par 
la  stratégie  nationale,  mettant  l’accent  sur  la 
combinaison entre coordination globale du gou-
vernement et mécanismes du marché, et renfor-
çant  les  mécanismes d’innovation collaborative 
et  de  partage  des  risques  par  l’intégration  des 
ressources des entreprises, des universités et des 
institutions de recherche scientifique.  Parallèle-
ment, au sein du système d’innovation chinois, 
les  entreprises  sont  devenues l’acteur  principal 
des investissements en R&D, représentant envi-
ron 80 % des dépenses de R&D, reflétant ainsi 
les  caractéristiques  d’une  innovation  tirée  par 
l’industrie.
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Dans  la  dimension  spatiale,  à  travers  la 
construction de clusters régionaux d’innovation 
tels que le Jing-Jin-Ji, le delta du Yangtsé et la 
Grande Baie Guangdong-Hong Kong-Macao, la 
Chine a impulsé l’agglomération et la diffusion 
des  facteurs  d’innovation,  formant  des  hauts 
lieux  de  l’innovation  scientifique  et  technolo-
gique  dotés  d’une  compétitivité  mondiale.  En 
comparaison, bien que la capacité d’innovation 
totale de l’Union européenne continue de pro-
gresser, les disparités entre ses États membres 
demeurent significatives. Selon l’European In-
novation Scoreboard   (2024)  ,  il  existe durable-
ment au sein de l’UE une structure stratifiée des 
capacités  d’innovation :  certains  pays  de-
meurent dans l’échelon des « innovateurs émer-
gents »,  affichant  des  performances  d’innova-
tion nettement inférieures à celles des pays lea-
ders.  Parallèlement,  l’Europe  fait  également 
face à des insuffisances structurelles en matière 
d’investissement  des  entreprises  en  R&D ;  sa 
part  dans  la  R&D  mondiale  des  entreprises 
continue de baisser,  mettant  encore davantage 
en évidence le problème de l’écart en matière 
d’innovation.
Dans  ce  contexte,  l’Europe  pourrait  s’inspirer 
de l’expérience chinoise des clusters régionaux 
d’innovation pour impulser une innovation col-
laborative interrégionale dans le cadre politique 
unifié de l’Union européenne. En renforçant le 
soutien aux investissements en infrastructures, à 
la mobilité des talents et à la coordination in-
dustrielle dans les régions à faible capacité d’in-
novation,  elle  atténuera  le  problème  de  la 
concentration excessive des ressources d’inno-
vation et améliorera l’équilibre territorial et la 
résilience de l’ensemble de son système d’inno-
vation.
Berceau de la  première révolution industrielle 
mondiale,  l’Europe  dispose  d’abondantes  res-
sources d’innovation, notamment en termes de 
talents  scientifiques  et  technologiques,  et  ses 
percées  en  recherche  fondamentale  se  multi-
plient. Depuis plus d’une décennie, l’Union eu-
ropéenne a adopté une série de politiques d’in-
novation scientifique et technologique visant à 
former un marché européen unifié de l’innova-
tion, à accroître la compétitivité européenne, à 
promouvoir le progrès scientifique et technolo-
gique et à relever les défis sociétaux.
Les  premières  actions  politiques,  telles  que 
l’« Union de l’innovation » (Innovation Union) 
lancée en 2010 en tant qu’initiative phare de la 
stratégie Europe 2020,  visaient  à  améliorer  la 
capacité d’innovation totale de l’UE en élimi-

nant  les  obstacles  structurels,  en  favorisant  la 
collaboration entre les secteurs public et privé et 
en  construisant  un  marché  européen  unifié  de 
l’innovation. Par la suite, ce cadre politique a été 
continuellement renforcé à travers les vastes pro-
grammes  européens  de  financement  de  la  re-
cherche scientifique, ce qui se reflète particuliè-
rement  dans les  programmes « Horizon 2020 » 
(2014-2020) et « Horizon Europe » (2021-2027). 
Tout en intégrant le soutien à la recherche scien-
tifique et à l’innovation, ces programmes-cadres 
ont établi la transition verte et le développement 
numérique  comme  domaines  prioritaires  cen-
traux.
Sur le plan institutionnel, l’Union européenne a 
continuellement  renforcé  la  construction  de 
l’écosystème d’innovation à  travers  la  création 
de l’Institut européen d’innovation et de techno-
logie (EIT, créé en 2008 et pleinement opération-
nel après 2010) ainsi que du Conseil européen de 
l’innovation  (EIC,  lancé  à  titre  pilote  en  2018 
puis officiellement intégré à Horizon Europe en 
2021),  promouvant  les  activités  entrepreneu-
riales, la circulation des connaissances et la valo-
risation sur le marché des technologies de rup-
ture.
Ces dernières années, les politiques d’innovation 
de l’Union européenne ont accentué leur transi-
tion vers une orientation stratégique et compéti-
tive. Le « Nouvel agenda européen de l’innova-
tion » publié en 2022 se concentre sur l’innova-
tion en technologies profondes (deep tech) et le 
développement à grande échelle ; le « Règlement 
pour  une  industrie  zéro  net »  adopté  en  2024 
renforce les capacités industrielles en matière de 
technologies propres ; parallèlement, la « Bous-
sole de la compétitivité » proposée en 2024-2025 
met  davantage  en  évidence  l’orientation  poli-
tique  visant  à  accroître  la  compétitivité  mon-
diale. Ces initiatives démontrent que la stratégie 
d’innovation de l’Union européenne évolue d’un 
soutien  traditionnel  à  la  recherche  scientifique 
vers une direction centrée sur la compétitivité in-
dustrielle et l’autonomie stratégique.
Globalement,  l’Europe  possède  des  avantages 
d’innovation  accumulés  depuis  de  nombreuses 
années,  tels  que  de  puissants  résultats  en  re-
cherche fondamentale, d’abondants talents en re-
cherche scientifique et des mécanismes de mar-
ché matures,  et  a  déjà  publié  la  série  de  poli-
tiques et de mesures susmentionnées. Elle peut 
désormais,  selon ses réalités propres,  s’inspirer 
de l’expérience chinoise concernant la continuité 
stratégique,  le  renforcement  du  statut  d’acteur 
principal des entreprises en matière d’innovation 
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et les clusters régionaux d’innovation, afin de 
faire face à une compétition mondiale de l’inno-
vation de plus en plus intense et de consolider 
sa souveraineté technologique ainsi que sa com-
pétitivité industrielle.

5. Perspectives : avenir et voies de la 
coopération sino-européenne

Bien que la croissance économique de l’Union 
européenne soit lente — avec une croissance du 
PIB de 1,1 % à 1,5 % sur la période 2024-2025, 
et qu’elle doive chuter à 1,1 % en 2026 en rai-
son de la guerre en Iran (FMI, 2026) —, l’Eu-
rope  est  le  berceau  des  révolutions  scienti-
fiques, technologiques et industrielles, et 6 des 
10 premiers pays du classement 2025 de l’In-
dice mondial de l’innovation proviennent d’Eu-
rope.  À  l’échelle  mondiale,  l’Union  euro-
péenne, s’appuyant sur son vaste marché unique 
et son influence commerciale, continue de jouer 
un rôle économique et régulateur majeur, diri-
geant l’élaboration des normes internationales, 
promouvant la coopération multilatérale et im-
pulsant  des  priorités  stratégiques telles  que la 
transition numérique et verte.
La Chine a manqué les première et  deuxième 
révolutions industrielles, a suivi la troisième, et 
se positionne désormais au premier rang mon-
dial  dans  certains  secteurs  de  la  quatrième,  à 
l’instar de domaines émergents récents tels que 
les  véhicules  à  énergies  nouvelles  et  l’intelli-
gence artificielle. Cependant, le développement 
économique entre l’Est et l’Ouest demeure dés-
équilibré, l’écart ville-campagne subsiste, la po-
pulation vieillit, le taux de natalité baisse, et des 
goulots  d’étranglement technologiques  per-
sistent sur les puces haut de gamme. L’Europe 
n’a jamais été absente des révolutions scienti-
fiques,  technologiques  et  industrielles,  et  son 
évolution  historique  vers  la  prospérité  écono-
mique offre de nombreuses expériences dont la 
Chine  peut  s’inspirer.  La  Chine  et  l’Europe 
n’ont aucun différend territorial ni conflit géo-
politique ; les deux parties peuvent devenir des 
partenaires à long terme pour la  collaboration 
en  matière  d’innovation  et  pour  relever  en-
semble les défis mondiaux.
La Chine dispose de scénarios d’application à 
très grande échelle adossés à une population de 
1,4  milliard d’habitants,  d’une  chaîne  indus-
trielle complète, ainsi que de solides infrastruc-
tures d’accompagnement dans le numérique, les 
transports et l’énergie. Elle possède également 
de  fortes  capacités  dans  l’industrialisation  de 
l’IA et en ingénierie, et est dotée d’un vaste ré-

servoir de talents scientifiques et technologiques 
de  premier  plan.  L’Union  européenne,  dont  la 
population représente environ 31 % de celle de 
la  Chine,  possède  une  recherche  fondamentale 
de premier ordre et occupe une position de pre-
mier plan dans des domaines tels que la fabrica-
tion de précision, les équipements de pointe, les 
technologies vertes, les systèmes de propriété in-
tellectuelle et le design industriel.
La complémentarité  entre la Chine et  l’Europe 
est  forte.  Cette  complémentarité  n’est  pas 
simple ; c’est une complémentarité entre l’amont 
et l’aval de la chaîne d’innovation, entre la re-
cherche  fondamentale  et  l’application,  ainsi 
qu’entre la R&D et l’industrialisation. Les deux 
parties peuvent renforcer leur coopération dans 
des domaines tels que le développement vert et 
bas carbone et la gouvernance climatique, la sé-
curité sanitaire des aliments, l’agriculture intelli-
gente, les cultures résistantes à la sécheresse, la 
bioéconomie circulaire, l’intelligence artificielle 
et la fabrication avancée, l’exploration lunaire, la 
recherche  en  espace  lointain,  la  physique  des 
hautes énergies au CERN, les grandes infrastruc-
tures de recherche scientifique, ainsi que la mo-
bilité des jeunes talents et des chercheurs.
Par exemple, la neutralité carbone de la Chine en 
2060  et  celle  de  l’Union  européenne  en  2050 
constituent le fondement le plus solide de la co-
opération  sino-européenne.  S’appuyant  sur  la 
chaîne  industrielle  d’énergies  propres  la  plus 
complète  au  monde  et  sur  ses  avantages  en 
termes de coûts, la Chine peut fournir à l’Union 
européenne  des  produits  verts  et  des  scénarios 
d’application  à  grande  échelle ;  l’Union  euro-
péenne détient  un avantage marqué en matière 
de captage industriel du carbone et de R&D de 
pointe dans le domaine des énergies propres, ce 
qui est susceptible d’offrir des pistes de réflexion 
à la Chine pour ses politiques d’efficacité éner-
gétique et de réduction des émissions.
Dans le domaine de la gouvernance numérique, 
le « Règlement sur l’intelligence artificielle » de 
l’Union  européenne,  entré  en  vigueur  en  août 
2024, est la première législation au monde à ré-
glementer  l’intelligence  artificielle  de  manière 
exhaustive ;  la  Chine  a,  quant  à  elle,  proposé 
l’« Initiative  mondiale  pour la  gouvernance de 
l’intelligence artificielle » et  le « Plan d’action 
mondial  pour  la  gouvernance  de  l’intelligence 
artificielle », mettant l’accent sur le développe-
ment  comme sur  la  gouvernance.  À  travers  le 
mécanisme  de  dialogue  sino-européen  sur  les 
TIC, les  deux parties  procèdent actuellement  à 
un  alignement  pragmatique  en  matière  d’inter-
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opérabilité de la gouvernance de l’IA, de tests 
et  certifications,  et  de  flux  transfrontaliers  de 
données industrielles.
Les voies de coopération entre les deux parties 
peuvent passer par une conception institution-
nelle  au  sommet entre  la  Chine  et  l’Europe, 
telle que le mécanisme du Comité conjoint de 
coopération scientifique et technologique sino-
européen, afin de stabiliser le dialogue, de co-
construire des laboratoires conjoints entre uni-
versités  et  entreprises  ou  inter-universitaires, 
ainsi que des projets financés conjointement, et 
de promouvoir l’alignement des normes, la pro-
tection de la propriété intellectuelle et la com-
munication sur les règles de sécurité des don-
nées ; il convient en outre d’élargir les échanges 
de personnel scientifique et technologique et de 
faciliter les échanges en matière de recherche. 
La coopération sino-européenne ne profite pas 
seulement aux deux parties, elle permet surtout 
de stabiliser la configuration mondiale de l’in-
novation et de relever des défis communs tels 
que le changement climatique, la santé publique 
et la sécurité alimentaire.
Bien que la coopération sino-européenne offre 
un vaste espace de collaboration, des défis sub-
sistent. La stratégie de « réduction des risques » 
(de-risking) de l’Union européenne à l’égard de 
la Chine dans les domaines technologiques sen-
sibles sera difficile à inverser à court terme, et 
les  problèmes  tels  que  les  divergences  sur  la 
protection  de  la  propriété  intellectuelle,  l’in-
compatibilité des règles relatives aux flux trans-
frontaliers de données ainsi que les différences 
entre  les  systèmes  de  normes  techniques  de-
meurent aigus. Toutefois, la Chine et l’Europe 
constituent  deux  des  plus  grands  marchés  au 
monde,  et  les  deux parties  possèdent  chacune 
des avantages au sein du système d’innovation : 
l’Union européenne  dispose  de  solides  acquis 
en  matière  de  recherche  fondamentale  et  de 
technologies de précision, tandis que la Chine 
occupe le premier rang mondial dans la fabrica-
tion à grande échelle, la réalisation en ingénie-
rie  et  le  déploiement  industriel.  Remplacer 
l’« ouverture sans frontières » par une « coopé-
ration limitée », et contrebalancer la « compéti-
tion totale » par une « focalisation de coopéra-
tion sur certains domaines » constitueront la tra-
jectoire d’évolution la plus réaliste des relations 
scientifiques  et  technologiques  sino-euro-
péennes au cours de la prochaine décennie.
À l’avenir, la Chine continuera de renforcer sa 
recherche  fondamentale,  d’approfondir  la  ré-
forme de son système scientifique et technolo-

gique et d’élargir son innovation ouverte de haut 
niveau ; l’Union européenne accélérera, quant à 
elle,  sa  marche vers l’autonomie stratégique et 
l’intégration. La configuration de « coopération 
dans la compétition et de bénéfices mutuels dans 
la coopération » restera inchangée pour les deux 
parties. En s’appuyant sur la coopération scienti-
fique et technologique comme lien structurant, la 
Chine et l’Union européenne sont tout à fait en 
mesure de promouvoir  conjointement  l’édifica-
tion  d’un  écosystème  mondial  de  l’innovation 
ouvert, équitable, inclusif et non discriminatoire, 
afin de contribuer au développement durable de 
l’humanité.
Remerciements :
Ce travail a bénéficié du soutien financier du China 
Scholarship Council (CSC).  L’auteure exprime sa 
vive  gratitude  au  Professeur  Meixing  Dai, 
rédacteur en chef du Bulletin de l’OPEE, pour la 
traduction  de  ce  travail  initialement  rédigé  en 
chinois.  Ses remerciements s’adressent également 
au  Professeur  Thierry  Burger-Helmchen 
(Université  de  Strasbourg)  pour  sa  relecture 
attentive  du  manuscrit  complet  et  son  aide 
précieuse  dans  l’adaptation  de  l’article  en  une 
version abrégée.

Références bibliographiques
Arrow, K. J. (1962).  « Economic welfare and the 

allocation of resources for invention ». In R. R. 
Nelson (Ed.),  The Rate and Direction of Invent-
ive Activity (609–626).  Princeton, NJ: Princeton 
University Press.

Bureau national de statistique de Chine (国家统计

局) (2025). Annuaire statistique de la Chine 2024 
(中国统计年鉴2024). Pékin : Éditions statistiques 
de Chine, 2025. 北京: 中国统计出版社, 2025.

Cao, X. J. & Yuan, Z. B. (2019). « Overview of the 
important science and technology policies of new 
China in 70 years ».  Science & Technology Re-
view 37(18), 20-30.

Central  Committee  (of  the  Communist  Party  of 
China) & State Council (2016). National innova-
tion-driven development strategy outline.

Dang, J., & Motohashi, K. (2015). P »atent statist-
ics: A good indicator for innovation in China? » 
China Economic Review, 35, 137–155.

Dai, M. (2026). « Le nouveau système d’effort na-
tional de la Chine ».  Bulletin de l’Observatoire 
des politiques économiques en Europe 52, 51-76. 

European Commission. (2024). « European Innov-
ation Scoreboard 2024 ».  Publications Office of 
the European Union.

36

https://www.gov.cn/
https://www.gov.cn/
https://opee.unistra.fr/Les-politiques-de-science-technologie-et-innovation-de-la-Chine-depuis-1978


Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 52 (août 2026)

Eurostat (2025). « R&D expenditure in the EU by 
sector  of  performance », News  release, 
DDN-20251204-2.  Luxembourg:  European 
Commission.

Feng, J. (2018). « The current situation and influ-
encing factors of migration of international stu-
dents:  The  perspective  of  educational  gap ». 
Journal  of  Graduate  School  of  Chinese 
Academy of Social Sciences 1(233), 127-138.

Fu, X., Woo, W. T. & Hou, J. (2016). « Technolo-
gical  innovation  policy  in  China:  the  lessons, 
and  the  necessary  changes  ahead ».  Economic 
Change and Restructuring 49, 139–157.

He, D. F., Zhou, H. D., & Chen, T. (2020). « Ma-
jor achievements and development direction in 
construction of China’s science and technology 
innovation  policy  system ».  Science  Research 
Management 41(10), 81-88.

Hidalgo,  C.  A.,  & Hausmann,  R.  (2009).  « The 
building blocks of economic complexity ». Pro-
ceedings of  the National Academy of Sciences 
106(26), 10570–10575.

Hu, A. G., & Jefferson, G. H. (2009). « A great 
wall of patents: What is behind China’s recent 
patent  explosion? »  Journal  of  Development 
Economics 90(1), 57–68.

Hua, J. M. (2016). « Major scientific and techno-
logical  innovations  in  ancient  China  and  the 
spirit  of  craftsmanship ».  Chinese  Journal  for 
the  History  of  Science  and  Technology 37(2), 
131–140.

IMF (2026).  WORLD ECONOMIC OUTLOOK 
2026: Global Economy in the Shadow of War, 
IMF.

Institut  de  recherche  sur  l’histoire  et  les  docu-
ments du Comité central du PCC (中共中央党
史和文献研究院) (2022). « The profound sig-
nificance  of  Deng  Xiaoping’s  South  Tour 
Talks ». Journal of Party Literature, (3), 4–12.

ISTIC (中国科学技术信息研究所) (2025). 中国科

技论文统计报告 (2025). 北京：中国科学技术信

息研究所.

Liu, F.  C.,  Simon, D. F.,  Sun, Y. T.,  & Cao, C. 
(2011).  « China’s  innovation  policies:  Evolu-
tion, institutional structure, and trajectory ». Re-
search Policy 40(7), p.917–931.

Liu,  X.  L.,  &  Liu,  J.  B.  (2011).  « Science  and 
technology and innovation policy in China”. In 
BRICS  and  Development  Alternatives  (134–
162). Cambridge University Press.

Liu, X. L., Serger, S. S., Tagscherer, U., & Chang, 
A. Y. (2017). « Beyond catch-up: can a new in-

novation policy help China overcome the middle 
income trap? » Science and Public Policy 44(5), 
656–669.

Long, C. X., & Wang, J. (2019). « China’s patent 
promotion policies and its quality implications ». 
Science and Public Policy 46(1), 91–104.

Mazzucato, M. (2021). Mission economy: A moon-
shot guide to changing capitalism. Penguin.

Ministère des Sciences et Technologies de la Répu-
blique populaire  de Chine  (2025).  Rapport  an-
nuel sur les statistiques scientifiques et technolo-
giques de la Chine 2024. Pékin. 中华人民共和国

科学技术部. 中国科技统计年度报告2024[R]. 北
京: 科技部, 2025.

MOST  (2025).  Statistical  Bulletin  on  National 
Science and Technology Funding Input in 2024.

National Center for Science and Engineering Sta-
tistics.  National  Patterns  of  R&D  Resources: 
2023–2024  Data  Update[R/OL].  (2026-02-27)
[2026-04-27].  https://ncses.nsf.gov/data-collec-
tions/national-patterns/2023-2024.  NSF Publica-
tion No. NSF 26-313.NSF

Naughton, B. (2021). The rise of China’s industrial 
policy, 1978–2020. UNIDO.

NDRC  (The  National  Development  and  Reform 
Commission of the People’s Republic of China) 
(2026).  Report  on  the  Implementation  of  the 
2025 Plan for National Economic and Social De-
velopment and the Draft 2026 Plan for National 
Economic and Social Development, Presented to 
the Fourth Session of the 14th National People’s 
Congress on March 5, 2026.

Needham,  J.  (1954).  Science  and  Civilisation  in 
China (Vol. 1). Cambridge University Press.

Nelson, R. R. (1959). « The simple economics of 
basic  scientific  research ».  Journal  of  Political 
Economy 67(3), 297–306.

OECD (2015).  Frascati  Manual  2015:  Guidelines 
for Collecting and Reporting Data on Research 
and  Experimental  Development.  Paris:  OECD 
Publishing. DOI: 10.1787/9789264239012-en

OECD (2018).  Oslo Manual 2018: Guidelines for 
Collecting, Reporting and Using Data on Innov-
ation. Paris: OECD Publishing.

OECD (2023). OECD Science, Technology and In-
novation Outlook 2023. OECD Publishing.

OECD (2025). Main Science and Technology Indi-
cators. OECD Publishing.

OECD (2026). OECD overall R&D growth stable; 
government  R&D budgets  decline  and  reorient 
towards defence. 

37

https://www.oecd.org/en/data/insights/statistical-releases/2026/03/oecd-overall-rd-growth-stable-government-rd-budgets-decline-and-reorient-towards-defence.html
https://www.oecd.org/en/data/insights/statistical-releases/2026/03/oecd-overall-rd-growth-stable-government-rd-budgets-decline-and-reorient-towards-defence.html
https://www.oecd.org/en/data/insights/statistical-releases/2026/03/oecd-overall-rd-growth-stable-government-rd-budgets-decline-and-reorient-towards-defence.html
https://www.most.gov.cn/xxgk/xinxifenlei/fdzdgknr/kjtjbg/kjtj2025/202509/t20250930_194823.html
https://www.most.gov.cn/xxgk/xinxifenlei/fdzdgknr/kjtjbg/kjtj2025/202509/t20250930_194823.html


State Council (2006). Medium and long-term sci-
ence and technology development plan outline 
(2006–2020). http://www.gov.cn

State  Council (2015).  Made  in  China  2025. 
http://www.gov.cn

State  Council (2021).  Outline  of  the  14th  Five-
Year  Plan  for  National  Economic  and  Social 
Development  and  Long-Range  Objectives 
Through 2035. http://www.gov.cn

State  Council (2026).  Outline  of  the  15th  Five-
Year  Plan  for  National  Economic  and  Social 
Development of the People’s Republic of China. 
http://www.gov.cn

Wang, Y. Z. (2018). Historical transformation of 
Chinese  science  and  technology  ——National 
science and  technology conference of 1978 re-
visited.  Bulletin  of  Chinese  Academy  of  Sci-
ences 334), 351-361.

Wei, S. J., Xie, Z., & Zhang, X. (2017). « From 
“made in China” to “innovated in China”: Ne-

cessity,  prospect,  and  challenges ».  Journal  of 
Economic Perspectives 31 (1), 49–70.

WIPO (2026).  Intellectual  property  statistical 
country profile 2024. WIPO.

Xie, Y., Zhang,  C., & Lai, Q. (2014). China’s rise 
as a major contributor to science and technology. 
Proceedings  of  the  National  Academy  of  Sci-
ences, 111(26), 9434–9439.

Zhang Y. K. (2019). Evolution of China’s science 
and technology policy since the reform and ope-
ning up.  Forum on Science and Technology in 
China. Vol.4, p.1-7.

Zhou,  P.,  & Leydesdorff,  L.  (2006).  « The emer-
gence of China as a leading nation in science ». 
Research Policy 35(1), 83–104.

Zhu,  J.,  & Liu,  W.  (2020).  Comparing  like  with 
like:  China ranks first  in  SCI-indexed research 
articles since 2018. Scientometrics, 124(2), 1691
–1700.

38

http://www.gov.cn/
http://www.gov.cn/
http://www.gov.cn/
http://www.gov.cn/


Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 52 (août 2026)

Capitalisme, durabilité et démocratie : 
Les défis actuels de l’innovation et de l’entrepreneuriat en 

Europe

Luc Soete*

L’analyse présentée, s’inspirant de l’ouvrage fondateur de Schumpeter publié en 1942, « Ca-
pitalisme, socialisme et démocratie », identifie la relation triangulaire entre capitalisme, dura-
bilité et démocratie comme la dynamique fondamentale qui déterminera l’avenir de l’Europe. 
À l’heure actuelle, les tensions entre ces trois éléments sapent la capacité de l’Europe à tirer 
parti des effets créateurs de valeur du capitalisme, et risquent de faire dérailler ses efforts en  
matière de développement durable et de déstabiliser la démocratie. Cependant, l’Europe est 
potentiellement bien placée pour combiner ces trois éléments dans une relation synergique 
qui met l’accent sur les opportunités d’innovation et les défis que cela pose pour l’Europe. 
Pour y parvenir, l’UE devra devenir plus dynamique, agile et, surtout, efficace dans sa ré-
ponse aux défis géopolitiques et économiques auxquels elle est confrontée. Le nouvel institut 
de l’innovation et de l’entrepreneuriat à l’Université de Strasbourg voit donc le jour à un mo-
ment clef.  Vu l’omniprésence de l’innovation et les défis que cela pose pour l’Europe, une 
analyse schumpétérienne s’impose. Elle met en évidence le fait que le problème de l’Europe 
ne réside pas simplement dans une faible productivité ou une compétitivité insuffisante. Il 
tient au fait que le dynamisme entrepreneurial, l’innovation et la « destruction créatrice » 
sont freinés par la fragmentation, la bureaucratie et l’inertie institutionnelle, tandis que les 
inégalités sociales et territoriales ont érodé la légitimité démocratique sur laquelle reposait 
autrefois le capitalisme en Europe.

Codes JEL : O31, O38, O52, P10, Q55.

Mots-clefs : innovation, entrepreneuriat, destruction créatrice, développement durable, 
financiarisation, coûts de restructuration.

Introduction 

Le titre principal de cet exposé propose un récit 
politique européen alternatif au débat actuel do-
miné par des analyses macro-économiques. Elle 
est basée sur une publication récente éditée avec 
Sylvia Schwaag Serger de l’Université de Lund 
en Suède, et Johan Stierna et Mikel Landabaso 
tous  deux  membres  du  Joint  Research  Centre 
(JRC) de la Commission européenne à Séville1. 
Le titre est bien sûr inspiré de l’ouvrage majeur 
de Joseph Schumpeter publié en 1942 « Capita-
lisme, socialisme et démocratie », paraphrasé ici 
comme :  « Capitalisme, durabilité et  démocra-

1 Soete, Schwaag Serger, Stierna et Landabaso (2026), 
(https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/
JRC144547) .

tie »  avec  l’accent  sur  les  défis  actuels  euro-
péens. Il y a en effet des similitudes frappantes 
entre  la  période décrite  par  Schumpeter  –  pé-
riode sujette à de nombreux changements struc-
turels politiques, économiques et technologiques 
– et  ce à quoi l’Europe est confrontée aujour-
d’hui sur le plan politique avec la montée des 
tensions  géopolitiques  reflétant  l’émergence 
d’un nouvel ordre mondial dans lequel les États-
Unis et la Chine se disputent la suprématie ; sur 
le plan économique avec l’avènement d’un capi-
talisme débridé conduisant à un développement 
non  durable  en  termes  de  changement  clima-
tique, déclin de biodiversité mais aussi une aug-
mentation d’inégalités sociales ;  et  sur le plan 
technologique  avec  des  avancées  technolo-
giques  spectaculaires  aux  implications  fonda-

* Professeur émérite à l’Université de Maastricht, Pays-Bas et membre de l’Académie royale des sciences des Pays-Bas  
(KNAW). Ancien directeur de l’institut UNU-MERIT et ancien recteur de l’Université de Maastricht. . 
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mentales  –  telle  que  l’intelligence  artificielle 
(IA) – pour l’humanité, la société et la démocra-
tie. 
Le discours alternatif schumpétérien présenté ici 
met aussi l’accent sur le besoin de dynamisme 
entrepreneurial, d’innovation et de « destruction 
créatrice »,  mais  en  même  temps  il  reconnaît 
aussi l’importance et la fragilité de la démocra-
tie,  ainsi  que  sa  dépendance  à  l’égard  d’une 
bonne gestion du capitalisme  et du développe-
ment durable. Ce faisant, il propose un cadre qui 
vise à compléter les rapports de Mario Draghi 
(2024) et d’Enrico Letta (2024) sur la compétiti-
vité et le marché unique en y intégrant des élé-
ments fondamentaux qui définissent l’Europe et 
tiennent à cœur aux Européens : la prospérité, le 
bien-être (individuel, sociétal et environnemen-
tal) et la liberté. Comme nous l’écrivons en in-
troduction : 
« L’Europe  ne  manque  pas  de  défis,  de  di-
lemmes, d’acteurs établis et de dépendances his-
toriques  ;  ce  qui  lui  fait  défaut  ironiquement, 
alors qu’elle est le continent de la Renaissance, 
des Lumières et des idées, c’est de l’imagination 
et  de  l’inspiration  capables  de  mobiliser  les 
gens, de donner de l’espoir et de tracer une voie 
concrète dans laquelle nous, Européens, souhai-
tons nous engager : un objectif commun vers le-
quel  tendre.  Compétitivité  économique,  retard, 
concurrence  technologique  :  ces  termes  n’ap-
portent ni inspiration, ni confiance, ni objectif, 
ni ’étoile polaire’. Ils suscitent plutôt l’inquié-

tude, le défaitisme ou l’indifférence… » 
En d’autres termes, notre approche schumpété-
rienne met en évidence le fait que le problème 
de l’Europe ne réside pas simplement dans une 

faible productivité ou une compétitivité insuffi-
sante. Il  tient plutôt au fait  que le dynamisme 
entrepreneurial, l’innovation et la « destruction 
créatrice  » sont  désormais  freinés  par  la  frag-
mentation, la bureaucratie et l’inertie institution-
nelle, tandis que les inégalités sociales et territo-
riales ont érodé la légitimité démocratique sur 
laquelle reposait autrefois le capitalisme en Eu-
rope. 
Tout  cela  semblait  constituer  un  cadre  parfait 
pour discuter des défis européens de l’innova-
tion et de l’entrepreneuriat, à Strasbourg, à l’oc-
casion de la création de l’Institut de l’innovation 
et  de l’entrepreneuriat  à  l’Université  de Stras-
bourg. 

1. Une trilogie schumpétérienne bien 
différente en Europe, comparée aux 
États-Unis et à la Chine ?

La Figure 1 présente la trilogie schumpétérienne 
proposée ici comme cadre analytique.
La figure contient sans aucun doute une certaine 
ressemblance avec le « trilemme politique » de 
Dani Rodrik (2000), dans lequel l’État-nation se 
verrait confronté au défi de concilier globalisa-
tion, souveraineté nationale et démocratie. 
Notre  cadre schumpétérien ne parle  cependant 
pas  de  trilemme politique :  ce  sont  plutôt  des 
choix politiques. Ainsi la Chine met l’accent sur 
un capitalisme d’État qui tient de plus en plus 
compte du défi de durabilité mais dépourvu de 

démocratie ;  les  États-Unis  misent 
sur un capitalisme avant tout finan-
cier  qui,  sous  l’administration  de 
Donald Trump, se fait au détriment 
de la durabilité et de plus en plus, 
de  la  démocratie ;  et  l’Europe  se 
trouve  dans  l’impossibilité  de 
maintenir  la  priorité  donnée  à  la 
durabilité avec le Green Deal euro-
péen,  son  modèle  de  capitalisme 
désespérément  étant  en  quête  de 
compétitivité d’une part et de cohé-
sion sociale d’autre part.

1.1 Le capitalisme européen : une 
forme unique et supranationale 
en quête de compétitivité

Avec le recul, on pourrait dire que 
le  processus  d’intégration  euro-

péenne  tel  qu’il  s’est  développé  au  cours  du 
siècle passé, grâce à la combinaison du dévelop-
pement du marché unique avec une politique eu-
ropéenne de concurrence et une politique trans-
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Figure 1 : Un cadre européen différent des  États-Unis et de la Chine ?
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nationale de cohésion a contribué à maintenir, 
voire à développer, une convergence entre capi-
talisme et démocratie dans un cadre supranatio-
nal européen. Cela s’illustre par le désir de nom-
breux pays frontaliers de joindre l’Union euro-
péenne. 
Reste cependant à savoir si cela est suffisant. Si 
le  capitalisme  européen  peut  être  considéré 
comme réussi sur le plan de la compétitivité in-
terne, il ne suffit pas à assurer sa cohésion so-
ciale interne. La mondialisation, la financiarisa-
tion  et  l’érosion  de  la  base  industrielle  euro-
péenne ont accentué les disparités régionales et 
sociales, et même freiné le renouveau entrepre-
neurial. 
De ce point de vue, l’ère des règles néolibérales 
gouvernant les relations internationales apparaît 
comme révolue. Toutes les grandes puissances 
recourent  désormais à la  politique industrielle, 
aux  technologies  stratégiques  et  aux  capacités 
de l’État  pour faire valoir  leurs intérêts  natio-
naux. 
Comment l’Europe peut-elle développer une po-
litique industrielle de ce type, compatible avec 
le marché unique mais plus affirmée et coordon-
née  au  niveau  européen  ?  Le  rapport  Draghi 
dans la mesure où il se focalise sur l’avenir de la 
compétitivité  européenne  (le  capitalisme,  dans 
notre analyse) illustre bien le problème. 

1.2 Une parenthèse : l’impensé de 
l’intégration économique européenne… la 
sécurité 

Dans une note à l’intention de la haute représen-
tante de l’Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, à l’entrée en fonction de la 
première Commission von der Leyen (le 1er dé-
cembre  2019),  Jean  Pisani-Ferry  et  Guntram 
Wolff décrivent l’évolution du paysage géopoli-
tique dans lequel  l’UE allait  évoluer  au cours 
des années 2020, en soulignant le fait que des 
pays tels que la Chine ou les États-Unis ne res-
pectaient  plus  le  principe  de  séparation  entre 
économie et  géopolitique dans leurs politiques 
industrielles,  de  recherche  et  de  science,  de 
technologie et d’innovation : 
« La souveraineté de l’UE dans son ensemble 
reste avant tout une souveraineté économique. 
La capacité collective de l’UE et de ses États 
membres à œuvrer ensemble pour préserver leur 
indépendance  économique  constitue  le  fonde-
ment de la valeur que représente le bloc pour 
les citoyens européens. Cet argument est renfor-
cé par la capacité de l’UE à participer à la défi-
nition  des  règles  du  jeu  de  l’économie  mon-

diale… Dans  ce  contexte,  la  politique  écono-
mique internationale de l’UE était relativement 
à  l’abri  des  préoccupations  géopolitiques… Il 
apparaît de plus en plus clairement que ni les 
États-Unis  ni  la  Chine  ne  font  la  distinction 
entre économie et géopolitique. La concurrence 
qui les oppose est à la fois une concurrence éco-
nomique et une concurrence en matière de sécu-
rité… La  séparation  entre  les  sphères  écono-
mique et géopolitique a toujours été fragile et 
semble  désormais  dépassée.  Les  questions  de 
sécurité  nationale  prennent  de  l’importance 
partout, tout comme le lien, presque tombé dans 
l’oubli,  entre  économie  et  sécurité  nationale. 
Les liens économiques, du cyberespace aux re-
lations  financières,  deviennent  les  principaux 
domaines  de  concurrence  entre  les  grandes 
puissances et risquent de plus en plus d’être uti-
lisés comme des armes. Les pays puissants ne 
respectent souvent plus la primauté de l’écono-
mie. » (Pisani-Ferry et Wolff, 2019)

1.3 L’innovation dans le capitalisme européen

Une distinction que beaucoup d’économistes de 
l’innovation utilisent depuis de nombreuses an-
nées est celle, prêtée à Schumpeter, entre le ré-
gime d’innovation Mark I, qui met en avant le 
rôle  central  de  l’entrepreneur  en  tant  que  « 
Schöpferischer Zerstörer » 2, et le régime Mark 
II, qui met en revanche l’accent sur l’innovation 
incrémentale opérée dans de grandes entreprises 
dotées d’un département de R&D institutionna-
lisé 3. 
Récemment Max Herbertson, Neil Lee, Martina 
Pardy, David Soskice et Michael Storper (2026)4 
ont décrit le déficit d’innovation de l’Europe en 

2 Terme introduit pour la première fois par Werner Som-
bart dans son ouvrage de 1913, Krieg und Kapitalismus 
et repris par Schumpeter. 
3 Voire entre autres Richard Nelson (1977), Chris Free-
man et Luc Soete (1997) et la critique de Richard Lan-
glois (2003)
4 Comme l’écrivent Herbertson et al. (2026) : « L’un des 
arguments avancés de longue date en faveur du modèle 
d’innovation européen est que sa spécialisation dans les 
industries manufacturières traditionnelles lui confère un 
avantage  comparatif  en  matière  d’améliorations  pro-
gressives de la ’qualité’ et de la productivité horaire du 
travail grâce à la diffusion, plutôt qu’à l’innovation de 
premier  ordre…  De  nombreuses  entreprises  euro-
péennes traditionnelles, dans les domaines de l’ingénie-
rie mécanique et des produits de luxe, par exemple, ont 
réussi en proposant une gamme de produits diversifiée 
et de haute qualité. Cependant, les capitaux alloués à ces 
entreprises ont peut-être évincé le recours à des talents 
de  pointe  pour  générer  des  innovations  de  premier 
ordre. En conséquence, l’Europe est restée prisonnière 
d’un piège de la technologie intermédiaire ». 
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termes  d’une  spécialisation  dans  l’innovation 
incrémentale  dans  les  secteurs  traditionnels  – 
dans  notre  langage  le  régime  d’innovation 
Schumpeter Mark II – à l’opposé des États-Unis 
qui se sont spécialisés dans l’innovation qu’ils 
appellent « pionnière » - dans notre langage le 
régime Schumpeter Mark I. 
L’analyse d’un groupe d’éco-
nomistes,  avec  forte  in-
fluence  sur  le  rapport  Dra-
ghi :  Anita  Dietrich,  Florian 
Dorn, Clemens Fuest, Daniel 
Gros,  Giorgio  Presidente, 
Philipp-Leo  Mengel  et  Jean 
Tirole (2024) parle lui d’une 
Europe  prisonnière  d’un 
piège de la technologie inter-
médiaire  :  un  «  mid-tech 
trap ».
Ceci est illustré par l’absence 
de  nouvelles  firmes  euro-
péennes dans le domaine des 
technologies  de  l’informa-
tion,  telles  que l’intelligence 
artificielle.

1.4 Pourquoi cette absence 
de l’Europe dans la 
« Tech » ou 3e révolution industrielle ?

De prime abord l’Europe avec sa diversité cultu-
relle devrait être caractérisée autant par une dy-
namique entrepreneuriale de type « destruction 
créative »  ou  d’innovation  de  rupture,  que  les 
États-Unis ou la Chine. 
La notion d’un « mid-tech trap »  européen ou 
d’une  spécialisation  dans  l’innovation  incré-
mentale ne cadre d’ailleurs pas avec le constat 
de Draghi d’un déficit grandissant de producti-
vité entre l’Europe et les États-Unis… 
De plus, l’UE était très active dans les technolo-
gies de la troisième révolution industrielle. Pour 
rappel, le standard GSM 2G a été adopté par les 
pays européens en 1987 ; Nokia en assura le dé-
ploiement commercial pionnier, passant le pre-
mier appel GSM en 1991 et lançant le premier 
téléphone GSM (le Nokia 1011) en 1992. Cette 
technologie  offrait  des  appels  vocaux  de 
meilleure qualité et la prise en charge de nou-
veaux services tels que les SMS, comme nou-
velle norme pour la technologie mobile numé-
rique. En 2008, ce réseau GSM 2G comptait en-
viron  3  milliards  d’utilisateurs,  Nokia  était  le 
plus grand fabricant mondial de téléphones mo-
biles et Symbian, le système d’exploitation mo-

bile  était  leader  du  marché  des  smartphones, 
avant l’arrivée d’Android et d’iOS, avec 62,5% 
des parts de marché5. 
Historiquement,  le  constat  d’un  « mid-tech 
trap »  n’apparaît  que  peu  convaincant.  Par 
contre,  l’analyse  néo-schumpétérienne  avec  à 

son  centre  la  distinction  entre  l’innovation  de 
5 Wikipedia nous apprend que l’iPhone d’Apple intro-
duit en 2007 n’a pas immédiatement dépassé les ventes 
des smartphones Nokia, tels que le Nokia N95. « À la 
fin  de  l’exercice  2007,  Symbian détenait  62,5  % des 
parts  de  marché,  tandis  que  Windows  Mobile  de 
Microsoft en détenait 11,9 % et BlackBerry (RIM) 10,9 
%. En février 2011, Stephen Elop, qui avait auparavant 
travaillé  chez Microsoft,  brossait  la  situation dans  la-
quelle  Nokia  se  trouvait  comme celle  d’une  «  plate-
forme en feu ». Il détaillait qu’une « guerre des écosys-
tèmes » (écosystème logiciel) entre iOS et Android avait 
lieu qui était à l’origine des difficultés commerciales de 
Nokia. Il conclut un partenariat commercial avec Steve 
Ballmer,  le  PDG  de  Microsoft.  Ainsi  Nokia  adoptait 
Windows Phone comme système d’exploitation pour ses 
smartphones et intégra le moteur de recherche Bing à 
ses appareils. Finalement et après avoir vendu sa divi-
sion de téléphonie mobile à Microsoft, Nokia s’est ré-
orienté en se concentrant sur les infrastructures réseau, 
notamment grâce à l’acquisition d’Alcatel-Lucent, qui a 
donné naissance aux Nokia Bell Labs. La recherche ac-
tuelle se concentre désormais sur les technologies à fort 
impact  (5G/6G, IA,  informatique quantique)  avec des 
laboratoires en Europe (Finlande) et aux États-Unis (le 
campus historique de Murray Hill de Bell devant être 
transféré en 2028 vers un nouveau site ultramoderne si-
tué dans le quartier d’innovation HELIX, Health & Life 
Science Exchange, au centre-ville de New Brunswick, 
dans le New Jersey). »  Difficile de parler ici d’un ’mid-
tech trap’. 
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Figure 2 : Entreprises aux dépenses en R&D les plus élevées: Europe vs États-
Unis, par secteur d’activité (2003 et 2023)

Source : Herbertson et al. (2026).
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type Schumpeter Mark I et II, reflète bien mieux 
les différences institutionnelles entre les États-
Unis et l’UE, décrites dans le rapport Draghi.
a. Une financiarisation de l’information et de 
la communication

Tout  d’abord,  on notera  la  distinction entre  la 
forme actuelle de capitalisme financier « effréné 
» aux États-Unis qui s’appuie davantage sur les 
marchés de capitaux pour financer de nouvelles 
entreprises et l’Europe avec, d’une part, son ca-
pitalisme plus social  – des banques qui  entre-

tiennent  des  relations  étroites  avec  les  entre-
prises,  jouant souvent aussi  un rôle de conseil 
qui  va  au-delà  du  simple  financement–  et, 
d’autre part, des marchés financiers toujours très 
fragmentés où 80 % de la dette des entreprises 
repose sur le crédit bancaire. 
Le modèle de capitalisme américain, avec son 
système financier axé sur les transactions, per-
met à un plus large éventail d’investisseurs d’y 
participer. 
C’est  donc  une  faiblesse 
structurelle  dans  l’écosys-
tème  européen  du  capital-
risque  (VC)  qui  explique-
rait la faiblesse européenne 
dans  l’innovation  de  type 
Mark  I,  comme  cela  est 
aussi souligné, entre autres, 
dans le rapport Draghi.
La  faiblesse  actuelle  du 
système européen de capi-
tal-risque  pourrait  ainsi 
avoir  conduit  l’Europe  à 
fonctionner  comme  une 
« économie d’incubation », 

les entreprises européennes novatrices s’instal-
lant par la suite aux États-Unis pour s’y déve-
lopper  et  y  obtenir  des  valorisations  plus  éle-
vées. Cette faiblesse du capital-risque en Europe 
se  traduit  en  fin  de  compte  par  un  cercle  vi-
cieux.
b. La flexibilité des marchés de travail et les 
coûts de restructuration 

D’autre part, la différence entre le modèle de ca-
pitalisme américain et celui de l’Europe se tra-
duit aussi par une approche différente du mar-
ché du travail : on observe, d’une part, une ex-
trême  flexibilité  des  marchés  du  travail  aux 
États-Unis et, d’autre part, une myriade de mar-
chés du travail organisés au niveau national en 
Europe ne permettant que peu de mobilité. Le 
résultat se reflète dans des coûts de restructura-
tion de la main-d’œuvre beaucoup plus faibles 
aux États-Unis qu’en Europe. 
Comme  le  signale  Oliver  Coste  sur  base  de 
données issues de 250 plans de restructuration 
d’entreprises  cotées  en  bourse  sur  la  période 
2002-2024, les coûts de restructuration par sa-
larié (en mois de salaire) sont particulièrement 
élevés dans les grands pays européens tels que 
l’Allemagne,  la  France,  l’Espagne  et  l’Italie. 
Seuls  le  Danemark  et  la  Suisse  (en  tant  que 
non-membre de l’UE) ont  des coûts  plus bas 
que les États-Unis comme illustré dans la Fi-

gure 4. 
Les  implications  pour  la  diffusion  du  régime 
d’innovation Mark I – le type d’innovation plus 
disruptif, aussi au niveau de l’emploi – et du ré-
gime Mark II sont évidentes et ont été illustrées 
par  Yann  Coatanlem  et  Oliver  Coste  (2025) 
comme reproduit dans la Figure 5. 
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Figure 3 : Pourquoi les start-ups européennes ont du mal 
à se lancer sur le marché ? 

Source : Coste (2026).

 Figure 4 : Coûts de restructuration par salarié en mois de salaire

Source : Coatanlem et Coste (2025)



L’analyse  de  Yann Coatanlem et  Oliver  Coste 
est  particulièrement  intéressante  parce  qu’elle 
établit une relation directe entre l’innovation de 
type  « destruction  créative »  –  la  Tech  ou  les 
technologies  de  type  3e révolution  industrielle 
comme décrit dans la Figure 2 – et les coûts du 
travail liés à la restructuration. Un élément qui 
n’avait pas été repris dans le rapport Draghi. Il 
est intéressant, de ce point de vue, de constater 
que cette problématique était déjà anticipée dans 
les  débats  concernant la  stratégie de Lisbonne 
proposée en 2000 et dédiée aux nouvelles tech-
nologies numériques et  à  leurs  défis  organisa-
tionnels et sociaux. 

Permettez-moi de citer ici un long passage d’un 
article  que  j’avais  publié  en  2004 évaluant  la 
stratégie de Lisbonne.  
« Les défis organisationnels et  sociaux liés au 
nouveau paradigme de  la  connaissance,  inhé-
rents à l’économie des services et à l’e-écono-
mie  [ce  qu’on  appelle  aujourd’hui  la  Tech], 
n’ont pas vraiment été abordés dans les discus-
sions qui ont précédé le sommet de Lisbonne, ce 
qui peut paraître quelque peu paradoxal compte 
tenu  de  l’importance  accordée  initialement  à 
l’initiative e-Europe lors de ce sommet… 
Il  est  toutefois  évident  que,  dans  une  société 
fondée sur la connaissance… de nombreux obs-
tacles  institutionnels,  sociaux  et  culturels 
risquent de freiner la prise de risques entrepre-
neuriaux, l’innovation par ’trial and error’ et la 
destruction créatrice qui  en découle,  ce  qui  a 
des répercussions directes sur le fonctionnement 
du modèle social européen. Dans une certaine 
mesure, la déclaration de Lisbonne n’était pas 
seulement  l’expression d’une volonté  politique 
de faire en sorte que l’Europe figure parmi les 

régions les plus axées sur la connaissance au 
monde d’ici dix ans, mais aussi de faire en sorte 
que cela se produise dans le contexte d’une Eu-
rope sociale renforcée et ’dynamisée’, qui tien-
drait  compte des acquis  sociaux du passé.  La 
question qui n’a pas été abordée était de savoir 
comment la dynamisation des marchés du tra-
vail  favoriserait  la  transition  vers  le  nouveau 
paradigme de la connaissance.
Des  économistes  tels  que  Gilles  Saint-Paul 
(2002) ont analysé, d’un point de vue purement 
théorique,  la  relation  entre  les  institutions  du 
marché du travail – et en particulier les coûts 

liés à l’embauche et au licen-
ciement  des  salariés  –  et  le 
développement  de  l’innova-
tion. Les coûts d’embauche et 
de licenciement constituent à 
bien des égards la manifesta-
tion la plus évidente de la ’sé-
curité’ de  l’emploi  industriel 
inhérente  aux  États-provi-
dence continentaux européens 
–  le  modèle  bismarckien.  Ils 
ont conduit à la stabilité des 
relations  de  travail  et  ont 
constitué  une  incitation  utile 
tant pour les employeurs que 
pour  les  salariés  à  investir 
dans  le  capital  humain.  Ce-
pendant,  dans  le  cadre  du 
nouveau  paradigme  de  la 
connaissance et en particulier 

du processus de ’destruction créatrice’ qui peut 
accompagner le développement de nouvelles ac-
tivités – qu’il s’agisse d’innovations en matière 
de produits, de procédés ou d’organisation –, ce 
modèle augmentera considérablement les coûts 
liés à la ’destruction’». 
Ainsi,  comme  le  montre  le  modèle  de  Saint-
Paul,  les États-Unis,  où les  coûts  de licencie-
ment  sont plus faibles,  finiront  par gagner un 
avantage compétitif dans la mise sur le marché 
de nouveaux produits innovants et de nouveaux 
procédés,  tandis  que  l’Europe  continentale  se 
spécialisera dans des activités de suivi techno-
logique,  fondées  sur  des  innovations  secon-
daires,  moins radicales,  visant  à apporter  des 
améliorations. 
En d’autres termes, la dynamique de l’innova-
tion, de l’esprit d’entreprise et de la destruction 
créatrice  s’épanouit  davantage  dans  un  envi-
ronnement qui récompense la créativité et la cu-
riosité que dans un environnement qui privilégie 
plutôt  la  sécurité  de  l’emploi,  l’apprentissage 
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Figure 5 : Si vous sanctionnez l’échec, vous étouffez l’innovation

Source : Yann Coatanlem et Oliver Coste (2025).
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interne et l’amélioration de l’efficacité dans la 
production de biens existants. Vu sous cet angle, 
l’écart entre l’Europe, et en particulier l’Europe 
continentale, et les États-Unis en termes de ca-
pacité d’innovation,  d’efficacité et  de création 
de richesse peut apparaître comme le prix que 
l’Europe a dû payer pour ne pas avoir voulu re-
noncer aux garanties sociales et aux acquis as-
sociés  à  son  modèle  social.  Bon  nombre  des 
propositions visant à ’dynamiser le marché du 
travail’ à  l’aide  de  concepts  désormais  popu-
laires tels que ’l’autonomisation’ et ’l’employa-
bilité’ semblent aller de pair avec la dynamique 
d’innovation et de croissance, mais ce n’est pas 
le  cas  de  toutes.  Certains  pays  européens, 
comme  le  Royaume-Uni  et  le  Danemark, 
semblent avoir mieux réussi que d’autres à ré-
duire les coûts de licenciement et à tirer un bien 
meilleur parti du paradigme de la connaissance 
en termes de dynamique de croissance.
La question centrale qui doit être posée dans ce 
contexte est de savoir si le modèle de sécurité 
sociale développé à l’époque de la société in-
dustrielle n’est pas de plus en plus inadapté à la 
grande majorité de ce que l’on pourrait quali-
fier de ’travailleurs du savoir’ : des travailleurs 
susceptibles d’être moins épuisés physiquement 
(mais en revanche peut-être davantage mentale-
ment) par le travail que l’ancien type d’ouvrier 
industriel.
En d’autres termes, je dirais qu’il est nécessaire 
de  repenser  en  profondeur  l’universalité  des 
systèmes de sécurité sociale dans les pays euro-
péens. Cette refonte devrait reconnaître explici-
tement la dualité émergente au sein de la popu-
lation active entre le travail impliquant une ’fa-
tigue physique ou mentale’ et celui impliquant 
un ’plaisir’, c’est-à-dire des activités procurant 
avant  tout  une  satisfaction  personnelle  en 
termes de reconnaissance, d’épanouissement et 
de créativité.  Les travailleurs exerçant  le  pre-
mier type d’activité considéreront les acquis so-
ciaux,  notamment  la  sécurité  de l’emploi,  une 
durée  de  vie  active  relativement  courte  et  un 
temps de  travail  hebdomadaire  réduit,  comme 
des  avantages  importants  et  intrinsèquement 
liés à leur qualité de vie, auxquels ils ne seront 
pas prêts à renoncer. Les travailleurs exerçant 
le second type d’activité se sont vu accorder ces 
mêmes droits sociaux par extension en vertu des 
principes  d’universalité  du  droit  du  travail. 
Dans le même temps, une telle extension auto-
matique  des  droits  sociaux  semble  dans  l’en-
semble inappropriée et pourrait être considérée 
comme l’une des  causes  du manque de  dyna-
misme des travailleurs du savoir en Europe. De 

plus, l’application intégrale du modèle social à 
la proportion croissante de travailleurs du sa-
voir  compromet  la  viabilité  de  ce  modèle  lui-
même. 
En résumé, lorsque le travail  génère d’impor-
tantes externalités positives, comme c’est le cas 
pour le travail du savoir, il semble particulière-
ment inapproprié d’appliquer des garanties de 
’sécurité’ sociale à un emploi qui vise avant tout 
à  réduire  les  externalités  négatives  du  travail 
physique. » (Traduit de Soete, 2004).
c. Des coûts d’innovation différents

En  bref,  la  différence  entre  les  États-Unis  et 
l’Europe dans les cadres institutionnels régissant 
le monde financier et social explique à merveille 
le constat de deux processus d’innovation assez 
différents  :  l’un  aux  États-Unis,  fondé  sur  un 
système  de  capital-risque  s’inscrivant  pleine-
ment dans la description que fait Schumpeter de 
l’entrepreneur  innovant  et  du  processus  de 
« création destructrice »,  typique des technolo-
gies numériques et  de l’IA ;  et  l’autre en Eu-
rope,  fondé  davantage  sur  l’innovation  incré-
mentale, dominé par la description « Mark II » 
de Schumpeter d’un processus d’innovation ins-
titutionnalisé dans les laboratoires de recherche 
de grandes entreprises établies, caractérisées par 
des  compétences  en  ingénierie,  des  améliora-
tions de la qualité et des trajectoires technolo-
giques  dans  lesquelles  l’intrapreneuriat  plutôt 
que l’entrepreneuriat joue un rôle significatif. 
Tout ceci dans un cadre financier international 
où les ménages européens épargnent nettement 
plus que les ménages américains (en 2022 1390 
milliards d’euros contre 840 milliards aux États-
Unis), et où l’UE en tant qu’institution suprana-
tionale est en même temps limitée dans sa capa-
cité fiscale et se voit dans l’impossibilité de ré-
pondre  aux besoins  d’investissement  identifiés 
dans le rapport Draghi : 800 milliards d’euros 
par an, ce qui représenterait  une augmentation 
du taux d’investissement de l’UE de son niveau 
actuel de 22,1 % du PIB à 27 %. 

1.5 Que faire ? 

Investir l’épargne européenne en Europe ?

Bien sûr,  comme l’a souligné Enrico Letta,  le 
« marché unique » est resté incomplet et ne s’est 
réellement concrétisé que pour les biens. Dans 
le  secteur  des  services,  qui  représente  la  plus 
grande part du PIB de l’UE, 60 % des obstacles 
au commerce des services sont les mêmes qu’il 
y a 20 ans. Le commerce intra-UE des services 
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n’est pas plus élevé que celui avec les pays tiers, 
ce qui  suggère que le marché unique des ser-
vices fonctionne à peine. En même temps, une 
intégration plus poussée du marché unique des 
services renforcerait sans aucun doute les objec-
tifs  stratégiques de l’UE en matière  de numé-
rique : les start-ups numériques de l’UE ont du 
mal  à  surmonter  les  avantages  structurels  que 
les plateformes étrangères dominantes tirent des 
effets de réseau, de l’accès aux données et du 
verrouillage de l’écosystème.
Comme on en discutera dans la section suivante 
sur « durabilité », l’augmentation des investisse-
ments dans l’UE est considérée comme néces-
saire non seulement pour stimuler la croissance 
de la productivité et combler le fossé en matière 
d’innovation  avec  les  États-Unis,  mais  aussi 
pour transformer l’UE en une économie durable 
et  efficace dans l’utilisation de ses ressources, 
ce  qui  nécessite  des  investissements  massifs 
dans la  décarbonation de  la  production indus-
trielle, l’économie circulaire, l’accès à des ma-
tières  critiques  et  le  renforcement  du  finance-
ment de la défense. Dans ce cadre, il faut noter 
que dans de nombreux États membres, la ques-
tion de savoir si  la politique budgétaire natio-
nale doit rester neutre en matière d’investisse-
ments ou plutôt servir à promouvoir des objec-
tifs économiques spécifiques fait toujours l’ob-
jet d’un débat. Elle reflète l’idée selon laquelle 
les ménages pourraient jouer un rôle plus direct 
dans le financement de l’autonomie stratégique 
et  de  la  souveraineté  technologique  du  pays. 
Jusqu’à  présent,  ce  débat  s’est  inscrit  dans  le 
cadre  des  prérogatives  budgétaires  des  États 
membres, qui relèvent exclusivement du niveau 
national, de nombreux régimes d’épargne privée 
étant  orientés  vers  des  investissements  natio-
naux. 
Quelques exemples : 

• L’une  des  premières  mesures  de  ce  type, 
mise en place principalement pour complé-
ter le régime national de retraite, fut la loi 
Cooreman-De Clercq  adoptée  en  Belgique 
en 1982. Alors que la loi initiale visait à mo-
biliser  l’épargne  inactive  en  offrant  des 
avantages fiscaux aux citoyens qui investis-
saient dans des actions belges, dans l’espoir 
que les revenus de ces actions viendraient 
compléter le régime de retraite par réparti-
tion financé par les cotisations sociales,  le 
système proposé par le gouvernement belge 
actuel vise plus explicitement à intégrer les 
différentes incitations fiscales destinées aux 
start-ups et aux scale-ups au sein d’un sys-

tème unique et rationalisé, renforçant ainsi 
le capital-risque en Belgique. Alors que la 
loi initiale était  de nature générale, la ver-
sion moderne se concentre explicitement sur 
la conversion des résultats scientifiques en 
applications  technologiques  commerciales 
performantes par le biais de partenariats pu-
blic-privé.  Malheureusement,  beaucoup 
d’idées sont loin d’être confirmées par la re-
cherche et ne donnent pas lieu aux applica-
tions.

• De même, aux Pays-Bas, où, contrairement 
à la Belgique, les régimes de retraite privés 
reposent  fortement  sur  la  capitalisation,  le 
débat politique porte aujourd’hui sur la ma-
nière dont les sommes colossales investies à 
l’échelle mondiale par ces fonds de pension 
(quelque 2 500 milliards d’euros) pourraient 
être  orientées  vers  certains secteurs  straté-
giques de haute technologie et vers l’inno-
vation au niveau national. Là aussi, l’idée a 
donc été avancée d’exonérer de l’impôt sur 
la  fortune  les  actifs  investis  dans  les  sec-
teurs technologiques stratégiques.

Vers un financement privé de la recherche ?

Contrairement aux États-Unis, à la Chine, au Ja-
pon  ou  à  la  Corée  du  Sud  où  la  recherche 
(R&D) financée par les entreprises dépasse les 
trois quarts du total, cette proportion reste infé-
rieure à 60 % en Europe.  Cette  différence est 
sans aucun doute liée au modèle financier plus 
dynamique  aux  États-Unis  qu’en  Europe  déjà 
évoqué à la section 1.4, mais elle pourrait être 
aussi le résultat d’une approche plus favorable 
au financement public de la  recherche (civile) 
en Europe qu’aux États-Unis où ce besoin est 
avant tout dominé par le secteur militaire. 
En effet, comme le remarque le rapport Draghi, 
au-delà de l’écart qui sépare l’Europe des États-
Unis et de la Chine en matière de financement 
privé de la recherche, c’est surtout la fragmenta-
tion du financement public européen de la re-
cherche  qui  est  particulièrement  frappante  :  « 
Aux États-Unis, la grande majorité des dépenses 
publiques de R&D provient du budget fédéral. 
Dans l’UE, elles  proviennent  en grande partie 
des budgets des 27 États membres, complétées 
par une part plus modeste de ressources au ni-
veau européen. » L’appel lancé dans le rapport 
Draghi  (2024),  puis  dans  le  rapport  Heitor 
(2024),  en  faveur  d’un  doublement  des  fonds 
publics européens consacrés à la recherche, ne 
remédie pas en soi à cette situation de fragmen-
tation. 
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Il  est  à mon avis urgent de s’attaquer directe-
ment à la fragmentation du financement public 
européen  de  la  recherche,  en  faisant  appel  à 
quelques principes de base de subsidiarité entre 
le niveau national et le niveau européen. Ainsi, à 
première vue, il serait logique de financer la re-
cherche fondamentale et la science de pointe qui 
dépend le plus d’économie d’échelle au niveau 
européen.  Les discussions sur  le  prochain 10e 
programme-cadre ayant déjà commencé, le mo-
ment  serait  particulièrement  bien  choisi  pour 
lancer ce débat. 

A l’opposé, l’évolution vers une production de 
connaissances par le secteur privé tel qu’on peut 
le constater aux États-Unis dans les domaines de 
l’intelligence artificielle et de ce qu’on appelle 
le  « new space »  va  bien  au-delà  des  change-
ments dans la répartition des financements ; elle 
touche  aussi  aux  conditions  structurelles  dans 
lesquelles  les  connaissances  scientifiques  sont 
produites,  diffusées  et  utilisées.  L’entrée  à 
grande  échelle  d’acteurs  privés  dans  la  re-
cherche en Europe, opérant selon des codes de 
divulgation qui divergent fortement des normes 
de publication de la science ouverte, remodèlera 
le système de communication scientifique d’une 
manière que les cadres de politique publique eu-
ropéenne  ou  nationale/régionale  n’ont  pas  en-
core prise en compte. 

2. Durabilité et compétitivité

De  prime  abord,  la  notion  de  « durabilité » 
pourrait  être  parfaitement  complémentaire  au 
capitalisme si l’on parvenait, grâce à des mar-
chés pleinement inclusifs, à aligner l’offre et la 
demande de solutions susceptibles de mener au 

développement  durable  dans  un  système  où 
toutes les « externalités » négatives seraient cor-
rectement  tarifées,  c’est-à-dire  sans  être  sous-
évaluées au détriment des générations futures. 
En l’absence de tels signaux de prix, le capita-
lisme devient l’ennemi juré de la durabilité en 
envoyant des signaux de marché erronés. 
Le but européen n’est pas simplement de régle-
menter  pour  pallier  ces  défaillances,  mais  de 
construire un modèle de durabilité compétitive 
dans  lequel  la  transition  écologique  devient 

source d’innovation. 
Toutefois, l’innovation dans les technolo-
gies propres se heurte à un problème de 
double externalité : une externalité néga-
tive sur l’environnement et une externali-
té positive en matière de connaissances. 
Si l’externalité négative sur l’environne-
ment n’est pas corrigée, les politiques vi-
sant  à  valoriser  les  retombées  positives 
liées aux connaissances auront un impact 
limité.  Comme l’écrit  Dominique  Foray 
(2024) : 
«  On  peut  subventionner  à  l’infini  la 
R&D et d’autres activités liées à l’inno-
vation,  mais  si  les  prix  ne reflètent  pas 
l’intégralité  des  coûts  du  secteur  des 
énergies fossiles, la demande et la renta-
bilité des innovations en matière d’éner-
gie propre resteront faibles » (Erdos, Fo-
ray et Soete 2023). 

2.1 Innovation et entrepreneuriat

Deuxièmement,  la  durabilité  est  politiquement 
fragile tant que les coûts et les bénéfices asso-
ciés ne sont pas répartis équitablement entre les 
groupes sociaux et les territoires. La transition 
verte doit être appréhendée comme un enjeu de 
légitimité institutionnelle et de cohésion sociale.
En ce qui concerne le rôle de l’entrepreneuriat 
et de l’innovation dans les domaines de la dé-
carbonation, des technologies vertes et des mo-
dèles d’économie circulaire, on peut se référer à 
nouveau au cadre schumpétérien, bien qu’il soit 
insuffisant. 
Ainsi,  le  régime  Schumpeter  Mark  I  sera 
confronté  à  d’importantes  barrières  à  l’entrée, 
devant rivaliser avec des acteurs historiques bé-
néficiant d’investissements en capital fixe entiè-
rement  amortis,  ainsi  qu’à  des  discriminations 
en matière de prix et à des subventions en fa-
veur, par exemple, de l’utilisation des combus-
tibles fossiles. 
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 Figure 6 : Investissements dans la transition énergétique dans 
l’UE-27 et aux États-Unis, 2021-2025 (en milliards de dollars)



Contrairement à l’innovation de rupture dans le 
capitalisme numérique, la transition énergétique 
portée  par  l’entrepreneuriat  innovant  ou  une 
chaîne de valeur de l’économie circulaire a peu 
de chances de se diffuser et de se développer à 
grande échelle. En effet, en plus du problème de 
double externalité, le régime Schumpeter Mark I 
se voit confronté à un biais en faveur de firmes 
existantes qui se sont spécialisées dans l’innova-
tion incrémentale de type Schumpeter Mark II. 

2.2 Implications pour la politique 
d’innovation

Si  l’externalité  négative  sur  l’environnement 
n’est pas correctement corrigée6, la politique vi-
sant à valoriser les retombées positives liées aux 
connaissances perd la majeure partie de son effi-
cacité et de son effet sur la compétitivité. 
Cela  suggère  qu’un  certain  esprit  d’entreprise 
d’État sera nécessaire pour guider le capitalisme 
dans  sa  transition  vers  la  durabilité,  comme 
l’illustre bien le cas de la Chine et de sa forme 
particulière de capitalisme d’État. 
Une  initiative  publique  similaire  dans  le 
contexte de l’UE semble particulièrement diffi-
cile à mettre en œuvre. Ainsi, dans le cadre du 
Pacte  vert  pour  l’Europe  (le  European  Green 
Deal), cela s’est traduit par une approche « top 
down » qui a ignoré le caractère territorial de la 
problématique  et  qui  est  restée  marginale,  ne 
contribuant en fin de compte en rien à la compé-
titivité européenne, bien au contraire… 
Comme le  démontrent  Rick  Van der  Ploeg  et 
Tony Venables (2026), l’adoption de technolo-
gies  vertes  dépendra  du  comportement  des 
autres par le biais d’effets de référence, de ré-
seaux  ou  d’apprentissage  par  la  pratique,  et 
donc aussi du contexte local. Ainsi, des écono-
mies  locales  peuvent  se  retrouver  prisonnières 
de technologies polluantes.  Ce qui sera néces-
saire,  c’est  de franchir des seuils critiques qui 
modifient les attentes et déclenchent des dyna-
miques qui se renforcent.  Concevoir  une poli-
tique verte ne consiste donc pas à procéder à des 
ajustements  marginaux,  mais  à  rendre  l’équi-
libre vert inévitable.

6 Voir l’analyse de doubles défaillances du marché de 
Jaffe, Newell et Stavins (2005). Comme l’explique en 
détail Erdos, Foray et Soete (2023), c’est ce qui s’est 
produit au cours des décennies précédentes. 

3. La démocratie en quête 
d’innovation ?

Ici aussi, on pourrait dire que dans le cadre de 
l’intégration européenne, la démocratie a consti-
tué un système efficace pour garantir des liber-
tés  individuelles  et  l’État  de  droit.  Parallèle-
ment, à l’échelle supranationale, les institutions 
européennes de protection sociale ne constituent 
pas  tant  un  filet  de  sécurité  sociale  résiduel 
qu’elles ne font partie intégrante de l’armature 
institutionnelle  qui  permet  au  capitalisme  de 
conserver sa légitimité.
Si la démocratie reste essentielle pour assurer la 
responsabilité, la redistribution et la légitimité, 
elle est particulièrement vulnérable à la désin-
formation. En ce sens, la démocratie peut soit 
soutenir la durabilité et le capitalisme, soit deve-
nir le terrain de leur effondrement. Aujourd’hui, 
la démocratie en Europe est mise à rude épreuve 
par la polarisation économique, les inégalités ré-
gionales et l’euroscepticisme. Ces pressions af-
faiblissent  la  confiance dans les  institutions et 
rendent plus difficile le maintien d’engagements 
politiques à long terme. 
La  démocratie  introduit  également  un  nouvel 
enjeu transversal : la sécurité. Celle-ci soulève 
de nombreux défis, notamment la nécessité d’in-
nover aussi  en matière de démocratie :  « pour 
sauver la démocratie, il faudra la réinventer ». 
En matière de démocratie, le processus d’entre-
preneuriat et d’innovation nécessite une analyse 
bien plus approfondie, qui va au-delà de l’ana-
lyse économique.
Dès le départ,  des auteurs tels que David Au-
dretsch et Petra Moog (2022) ont défendu une 
thèse similaire à celle présentée ici — à savoir 
que l’entrepreneuriat est indissociable de la dé-
mocratie — en s’appuyant sur des analyses de 
contextes historiques tels que le national-socia-
lisme en Allemagne, qui s’est imposé en répri-
mant à la fois l’entrepreneuriat et la démocratie, 
ou encore la montée en puissance des « trusts », 
ces  grandes  entreprises  dominantes  aux  États-
Unis à la fin du XIXe siècle, qui a coïncidé avec 
un  déclin  concomitant  des  petites  entreprises. 
On pourrait considérer que l’émergence actuelle 
des « hyperscalers » mondiaux s’inscrit dans un 
contexte  similaire,  tout  en  ouvrant  simultané-
ment une multitude d’opportunités entrepreneu-
riales  grâce  à  de  nouvelles  voies  d’accès  aux 
marchés numériques émergents. Mais ces mar-
chés mêmes — et  l’esprit  d’entreprise  qui  les 
accompagne — ne semblent plus aussi étroite-
ment  liés  au  concept  de  démocratie ;  au 
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contraire, ils introduisent diverses formes de dé-
pendance :  économique,  technologique et  poli-
tique.
En résumé, la tendance vers des formes plus nu-
mériques  de  démocratie  sera  marquée  par  de 
nombreux paradoxes, allant d’anciens paradoxes 
de l’information bien connus à de nouveaux pa-
radoxes  remettant  en  cause  la  stabilité  à  long 
terme des « démocraties numériques », les ré-
seaux sociaux exacerbant la polarisation et four-
nissant de nouveaux outils à l’autoritarisme. 

Conclusion

L’institut de l’innovation et de l’entrepreneuriat 
voit  le  jour  à  un  moment  clef.  Vu l’omnipré-
sence de l’innovation et les défis que cela pose 
pour  l’Europe,  une  analyse  schumpétérienne 
s’impose. Elle offre un cadre de référence pro-
posant  des  éléments  de  base  concrets  sur  les-
quels l’Europe pourrait agir.
Certains de ces éléments font déjà partie aujour-
d’hui du débat public, mais le débat reste trop 
isolé.  On  peut  citer,  par  exemple,  le  manque 
d’innovation  de  rupture  (« destruction  créa-
trice »)  non  seulement  dans  le  monde  des  af-
faires, mais aussi dans la gouvernance politique 
et  l’administration ;  le  biais  en faveur  des  ac-
teurs en place (l’« incumbency bias ») dans l’oc-
troi des subventions non seulement dans le do-
maine économique, mais aussi dans celui de la 
recherche ; ou encore la fragmentation de la re-
cherche entre les nations (les régions) et l’Eu-
rope, etc. 
D’autres abordent la complexité du cadre euro-
péen actuel de gouvernance politique à plusieurs 
niveaux,  y  compris  l’élaboration  de  nouvelles 
politiques visant  à  remédier  aux vulnérabilités 
de l’Europe, en allant, si nécessaire, au-delà de 
ce qui a été convenu dans les traités européens 
antérieurs.
Dans ce cadre, il est impératif de reconnaître le 
rôle crucial de l’ancrage territorial et de se mé-
fier des politiques aveugles aux spécificités spa-
tiales. Négliger les aspects sociaux de la durabi-
lité est à nos risques et périls, pouvant compro-
mettre structurellement la transition. Il convient 
par ailleurs de reconnaître et de traiter l’effet de 
cliquet  qui  caractérise  la  structure  actuelle  de 
l’Europe,  défini  par  Habermas  (2012)  comme 
une « persistance des institutions, des règles et 
des  pratiques  habituelles,  ancrées  dans  des 
cultures politiques. »
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Le nouveau système d’effort national de la Chine

Meixing Dai*

Ces dernières années, des travaux issus des milieux de réflexion stratégique et des cercles po-
litiques européens et américains présentent de plus en plus l’essor industriel et technologique 
chinois comme un « défi systémique ». Cet article, au double prisme de l’économie politique 
et  de  l’économie  de  l’innovation,  analyse  le  basculement  paradigmatique  de  la  Chine  du 
« tournoi de promotion » des cadres locaux vers le « nouveau système d’effort national » pour 
faire face aux défis posés par les technologies profondes. Ce nouveau système n’est nullement 
un retour à l’économie planifiée centralisée de type soviétique, mais une innovation institu-
tionnelle  composite  opérant une articulation étroite  entre l’État  et  le  marché :  l’État  agit 
comme « stratège-pilote » pour lever les verrous technologiques et peut intervenir jusqu’aux 
phases de développement et d’industrialisation lorsque les mécanismes de marché se révèlent 
défaillants ; le marché, quant à lui, assure une sélection décentralisée des trajectoires techno-
logiques à travers la concurrence et l’élimination progressive des projets non viables. À tra-
vers une comparaison transversale des modèles d’innovation de pointe en Chine, aux États-
Unis et dans l’Union européenne, cet article fournit un cadre d’analyse fondé sur l’efficience 
institutionnelle et la logique de gouvernance pour appréhender le grand clivage géoécono-
mique contemporain.

Codes JEL : O31, O38, O43, O53.

Mots-clefs : Chine ; nouveau système d’effort national ; tournoi de promotion ; gouvernance de 
l’innovation ; innovation institutionnelle ; technologies profondes ; défaillance de 
coordination ; défaillance du marché ; défaillance de l’État ; clivage géoéconomique ; 
État stratège-pilote ; forces productives de nature inédite.

 1. Introduction

Des cercles académiques occidentaux influents 
ont longtemps expliqué l’essor économique chi-
nois principalement par le dividende démogra-
phique et l’imitation des technologies occiden-
tales.  Or,  les  données  empiriques  disponibles 
aujourd’hui rendent cette interprétation de plus 
en plus insuffisante pour expliquer la trajectoire 
technologique récente de la Chine. 
Selon Wong-Leung (2026), qui présente les ré-
sultats de la mise à jour du Critical Technology 
Tracker de l’Institut australien de politique stra-
tégique (ASPI), la Chine occupe, sur la période 
2021–2025, la première place mondiale pour la 
production scientifique à fort impact (les 10 % 
d’articles les plus cités) dans 69 des 74 techno-
logies  critiques  couvertes,  et  41  d’entre  elles 
présentent désormais un risque élevé de mono-
pole technologique chinois, ce qui témoigne de 

la montée en puissance de sa production scienti-
fique de pointe dans ces domaines 1. Sur la pé-
riode 2003–2007, en revanche, la Chine ne se 
classait en tête que dans 3 des 64 technologies 
critiques, contre 60 pour les États-Unis.

1 Le  Critical Technology Tracker de l’ASPI mesure la 
répartition par  pays de la  production d’articles  de re-
cherche à fort impact (les 10 % les plus cités) sur une 
fenêtre temporelle donnée, et constitue ainsi un indica-
teur prospectif des capacités technologiques futures. Ses 
résultats reflètent l’étendue et l’impact de la production 
scientifique, et non la capacité de déploiement effectif, 
le niveau de conversion commerciale ou le degré d’ap-
plication militaire des technologies. Par ailleurs, l’ASPI 
souligne que les voies d’amélioration futures du Tracker 
incluent l’intégration de l’analyse des brevets,  afin de 
pallier  certaines  limites  des  indicateurs  actuels.  Tang 
(2026)  a  documenté l’essor  des  innovations technolo-
giques en Chine, notamment à travers l’augmentation du 
nombre de brevets déposés et délivrés. Cette dynamique 
converge avec la prééminence de la Chine mesurée par 
le Tracker de l’ASPI.

* BETA, CNRS, Université de Strasbourg.
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Ce saut structurel, qui marque le passage du rat-
trapage à une position de premier plan dans de 
nombreux  domaines  scientifiques  et  technolo-
giques, allant des matériaux avancés à la biolo-
gie de synthèse, ne relève pas d’un simple effet 
conjoncturel, pas plus qu’il ne peut se réduire à 
une dynamique d’imitation technologique. Cette 
ascension  est  étroitement  liée  à  la  métamor-
phose du « système d’effort national » (举国体
制) 2. 
Le basculement cognitif, induit par le choc des 
données empiriques, se traduit directement par 
une préoccupation croissante au sein des cercles 
politiques européens et américains. Dans un ré-
cent rapport d’évaluation du Haut-commissariat 
à la stratégie et au plan (Grjebine et al. 2026), le 
terme « systémique » est fréquemment invoqué 
pour qualifier le choc industriel auquel l’Europe 
est actuellement confrontée 3. Parallèlement, les 
États-Unis  accélèrent  le  découplage  technolo-
gique vis-à-vis de la Chine, tandis que l’Union 
européenne (UE) a officiellement défini sa stra-
tégie  de  sécurité  économique  au prisme de  la 
« réduction  des  risques ».  Les  deux  rives  de 
l’Atlantique s’efforcent ainsi de renforcer la co-
ordination de leurs politiques de contrôle tech-
nologique  et  de  reconfiguration  des  chaînes 
d’approvisionnement. 
Dans le contexte actuel, marqué par l’entrelace-
ment de la rivalité entre grandes puissances et 
de crises multiples, le système de division inter-
nationale du travail, structuré depuis des décen-
nies selon le principe des avantages comparatifs, 
connaît une fragmentation grandissante dans des 
domaines  essentiels  tels  que  les  semi-conduc-
teurs  à  procédés  avancés,  les  grands  modèles 
d’intelligence artificielle et l’informatique quan-
tique. Avec le déploiement de la stratégie améri-
caine de la « petite cour, haute clôture » (small 
yard, high fence), les technologies de pointe ne 
peuvent  plus  être  appréhendées  selon  la  seule 
logique de l’échange marchand ; elles sont dé-
sormais requalifiées en actifs stratégiques, indis-
sociables de l’autonomie stratégique nationale. 

2 Le terme « 举国体制 » (jǔguó tǐzhì)  est traduit ici par 
« système d’effort  national »  au  lieu  de  « système de 
mobilisation nationale » couramment adopté dans la lit-
térature  francophone sur le sujet.  Ce dernier, s’il  était 
retraduit en chinois, donnerait « 国家动员体系» (guójiā 
dòngyuán tǐxì), qui renvoie spécifiquement à une mobili-
sation de crise liée à la défense nationale,  aux opéra-
tions militaires ou à la conscription. 
3Le quotidien Le Monde a largement relayé ce rapport à 
travers une série d’articles. Voir Comment la Chine dé-
vore  l’Europe  [Série  de  reportages,  parties  1-4],  Le 
Monde, du 28 avril au 3 mai 2026. 

Cette mutation met en lumière la réorientation 
profonde de la logique de compétition technolo-
gique mondiale, tout en révélant les limites des 
mécanismes de marché traditionnels. 
Dans ces secteurs à forte intensité capitalistique, 
l’allocation des ressources se heurte en effet à 
une triple impasse : la difficulté des mécanismes 
de marché à internaliser les externalités de la re-
cherche fondamentale et  des technologies pro-
fondes, les défaillances de coordination le long 
des chaînes de valeur, du fait d’actifs hautement 
spécifiques, et la désarticulation croissante entre 
les signaux de prix et les impératifs de sécurité 
nationale.  L’analyse  détaillée  de  ces  dé-
faillances, développée ultérieurement, permet de 
comprendre pourquoi les modèles d’innovation 
conventionnels  ne  parviennent  pas  à  répondre 
aux  enjeux  de  souveraineté  technologique 
contemporains. 
Pour les grandes économies disposant d’un mar-
ché intérieur et d’une base productive de dimen-
sion continentale, surmonter ces défaillances de 
coordination et du marché dans le domaine de 
l’innovation  de  pointe  devient  ainsi  un  enjeu 
central  de gouvernance.  Avec l’élévation dras-
tique  des  coûts  liés  aux  processus  d’essais  et 
d’erreurs inhérents aux technologies profondes, 
la profondeur de la base industrielle et la capaci-
té  du  système  productif  et  d’innovation  à  at-
teindre une échelle critique s’affirment comme 
des variables de plus en plus décisives dans la 
compétition pour l’innovation de pointe.  Cette 
dynamique exacerbe les contraintes structurelles 
des économies de taille moyenne : privées d’une 
base  manufacturière  intégrée  et  d’un  réseau 
dense  de  fournisseurs,  celles-ci  peinent  désor-
mais  à  réaliser  des  sauts  de  capacité  sur  les 
maillons les plus avancés de la chaîne de valeur. 
Les États-Unis et l’UE ont successivement dé-
ployé des politiques industrielles aux configura-
tions diverses en guise de réponse. Cependant, 
en termes d’ampleur de l’intervention, de cohé-
rence d’ensemble et de capacité de coordination 
institutionnelle, les voies choisies par la Chine 
face à ces défis présentent un intérêt analytique 
particulier pour l’économie politique.
Pour comprendre  comment  la  Chine  surmonte 
ce défi et réalise un saut qualitatif dans sa com-
pétitivité industrielle, il convient d’abord de re-
monter aux racines historiques du système d’ef-
fort national : le principe de « concentration des 
ressources  pour  accomplir  de  grandes  réalisa-
tions ». Dans son contexte traditionnel, ce prin-
cipe  a  notamment  permis  la  réalisation  de 
grands  projets  tels  que  le  programme  des 
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« Deux bombes, un satellite » 4, grâce à un mé-
canisme  reposant  largement  sur  les  directives 
administratives verticales et  sur  une allocation 
hautement centralisée des ressources publiques. 
Les réformes économiques engagées à partir de 
1978 ont introduit des mécanismes de marché, 
réduisant progressivement le rôle de ce système 
dans l’allocation générale des ressources. Toute-
fois,  l’extrême  complexité  de  la  compétition 
technologique mondiale du XXIe siècle  fait ap-
paraître  une double limite :  d’une part,  le mo-
dèle  traditionnel  de  gestion  purement  dirigiste 
ne peut plus absorber l’explosion des coûts liés 
à l’expérimentation et à l’apprentissage techno-
logique ; d’autre part, le recours aux seuls méca-
nismes de  marché ne suffit plus dans un envi-
ronnement caractérisé par la pluralité,  l’incerti-
tude radicale  et la non-linéarité des trajectoires 
technologiques. 
Face aux bouleversements géoéconomiques in-
édits, la Chine a procédé à une reconfiguration 
de son principe d’organisation, qui débouche sur 
le « nouveau système d’effort national », préci-
sément au cœur de l’analyse de cet article. Loin 
de constituer un simple retour à l’économie pla-
nifiée traditionnelle, ce nouveau système est une 
innovation institutionnelle qui cherche à corri-
ger  simultanément  les  « défaillances  du mar-
ché » et les « défaillances de l’État ». 
Au-delà de la seule allocation des ressources fi-
nancières, ce modèle redéfinit en profondeur la 
gouvernance  de  l’innovation  en  coordonnant 
l’utilisation des ressources et des capacités stra-
tégiques  —  talents  scientifiques  et  technolo-
giques,  foncier,  infrastructures  et  flux de don-
nées  — et  en  permettant  à  l’État  d’intervenir 
lorsque les mécanismes de marché se révèlent 
défaillants,  notamment  pour  franchir  certaines 
étapes de développement ou d’industrialisation, 
et pas seulement pour lever les verrous techno-
logiques. Dans le même temps, les acteurs dé-
centralisés de l’écosystème demeurent au cœur 
de  l’expérimentation  des  trajectoires  technolo-
giques,  et  les  mécanismes  concurrentiels  du 
marché assurent  leur  sélection et  l’élimination 
progressive des projets non viables. Le modèle 
vise ainsi à structurer des écosystèmes d’inno-
vation capables d’articuler  pilotage stratégique 
et coordination décentralisée face à l’incertitude 
radicale. 
Cette innovation articule étroitement la  « main 
visible » de l’État avec les mécanismes de sélec-
tion et d’élimination par le marché, constituant 

4 Il s’agit de la bombe atomique (A), de la bombe à hy-
drogène (H) et du premier satellite artificiel chinois. 

ainsi le trait institutionnel fondamental qui dis-
tingue le « nouveau système d’effort national » 
des pratiques antérieures de l’État développeur 
et de l’État entrepreneurial. 
Afin  de  décrypter  la  logique  opératoire  de  ce 
moteur  national  d’innovation,  perçu  dans  cer-
tains cercles occidentaux comme une source de 
menace  systémique  mais  conçu  en  Chine 
comme un rempart stratégique, cet article l’exa-
mine au double prisme de l’économie politique 
et de l’économie de l’innovation.

2. Du « tournoi de promotion » au 
« nouveau système d’effort national »

Toute mutation institutionnelle majeure de l’État 
doit être comprise à la lumière de son contexte 
historique et de sa dépendance au sentier. L’ac-
tuel « nouveau système d’effort national » n’est 
nullement  une  abstraction  théorique  désincar-
née ;  il constitue, au contraire, une transforma-
tion institutionnelle profonde, issue de l’évolu-
tion endogène du système et du dépassement du 
modèle  de  croissance  qui  a  porté  l’économie 
chinoise durant les trois décennies précédentes. 

2.1 Les apports et les défaillances du modèle 
du tournoi de promotion 

Pour appréhender en profondeur les raisons et 
les modalités du déploiement du « nouveau sys-
tème d’effort national », il convient d’abord de 
corriger  une  représentation  encore  répandue 
dans  certaines  analyses  occidentales :  celle 
consistant à percevoir la Chine comme une éco-
nomie centralisée et monolithique, régie par un 
système de commandement vertical. En réalité, 
depuis les années 1980, la force motrice de la 
première phase de l’essor économique chinois a 
reposé sur une forte décentralisation budgétaire 
et  sur  des  mécanismes de concurrence interne 
d’une extrême intensité. C’est précisément sous 
l’impulsion  du  credo  pragmatique  de  Deng 
Xiaoping selon lequel « peu importe qu’un chat 
soit noir ou blanc, s’il attrape la souris, c’est un 
bon chat », que les carcans dogmatiques du pas-
sé ont été progressivement brisés. L’exigence de 
pureté idéologique a largement cédé la place à 
une évaluation stricte des performances écono-
miques, contribuant à façonner un système sin-
gulier de gouvernance technocratique. 
L’architecture  fondamentale  de  ce  modèle  est 
décrite par Xu (2011) sous le concept d’« autori-
tarisme  régionalement  décentralisé » :  sous  un 
strict  centralisme  politique  garantissant  le 
contrôle des nominations et des révocations, le 
pouvoir central a opéré une dévolution substan-
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tielle  des prérogatives  de gestion économique, 
d’aménagement  foncier  et  d’allocation  budgé-
taire aux échelons locaux.
Cette répartition asymétrique du pouvoir révèle 
une structure institutionnelle singulière en éco-
nomie politique comparée :  les  gouvernements 
locaux chinois ne constituent pas de simples an-
tennes administratives, mais présentent certains 
traits prononcés d’un « corporatisme d’État lo-
cal » (Oi 1992). La reconfiguration du système 
fiscal et budgétaire a doté les gouvernements lo-
caux d’incitations et de contraintes analogues à 
celles  d’« entités  quasi  corporatives »,  condui-
sant les cadres dirigeants locaux à assumer,  de 
facto, un rôle similaire à celui de « PDG territo-
riaux ». 
Sous  la  pression  du  « tournoi  de  promotion » 
(Zhou 2007), les gouvernements locaux opèrent 
comme des entités économiques en interaction 
stratégique. Afin de maximiser la croissance de 
leur  juridiction  et  de  répondre  aux  critères 
d’évaluation du pouvoir central,  ils s’engagent 
dans une forte concurrence pour capter et attirer 
des ressources rares : politiques préférentielles, 
quotas de crédit et investissements directs étran-
gers (IDE). Cette dynamique se traduit notam-
ment par une surenchère dans le développement 
des infrastructures, l’octroi d’incitations fiscales 
et la fourniture de facteurs de production sub-
ventionnés.
Cet activisme économique local repose sur une 
rationalité  institutionnelle  stricte :  l’ascension 
politique des cadres est étroitement liée à la per-
formance économique de leur juridiction,  éva-
luée  sur  la  base  des  indicateurs  quantitatifs 
(croissance du PIB, volume d’IDE capté, créa-
tion d’emplois). Fondée sur un modèle de tour-
noi, cette structure d’incitation politique a géné-
ré une accumulation intensive de capital, consti-
tuant ainsi un puissant moteur de la croissance 
et de la montée en gamme de l’appareil produc-
tif chinois. 
Toutefois, les avantages institutionnels d’un sys-
tème  se  transforment  fréquemment  en 
contraintes  structurelles  face  à  l’évolution  du 
contexte  économique.  Tant  que  l’industrialisa-
tion  de  la  Chine  s’appuyait  sur  ses  avantages 
comparatifs  et  sur  un  modèle  d’acquisition  et 
d’assimilation  de  technologies  étrangères  et 
d’innovation incrémentale, le tournoi de promo-
tion constituait  un mécanisme  particulièrement 
adapté. Cependant, à mesure que l’économie se 
rapproche de la frontière technologique dans des 
secteurs  à  très  forte  intensité  capitalistique — 
tels que les semi-conducteurs avancés, les algo-

rithmes fondamentaux d’intelligence artificielle 
ou l’informatique quantique —, ce modèle  du 
tournoi de promotion,  générateur d’une alloca-
tion  fragmentée  des  ressources,  révèle  de  sé-
vères limites institutionnelles.
Contraints par une évaluation fortement indexée 
sur des indicateurs économiques de court terme, 
les gouvernements locaux sont structurellement 
incités à privilégier des projets aisément quanti-
fiables et à rendement rapide. Cette dynamique 
engendre un protectionnisme local et la duplica-
tion  d’infrastructures  à  faible  valeur  ajoutée. 
Face  aux  défis  technologiques  fondamentaux 
qui imposent de longs cycles de développement, 
des coûts irrécupérables élevés et de fortes ex-
ternalités positives, un gouvernement local isolé 
ne dispose ni des capacités financières ni des in-
citations à investir à long terme. Comme les re-
tombées  de  la  recherche  peuvent  n’apparaître 
qu’après l’expiration du mandat des cadres en 
exercice,  elles  ne  sauraient  être  converties  en 
avancement politique à court terme. Cette asy-
métrie  temporelle,  couplée  à  la  distorsion  des 
incitations,  engendre  une  profonde  défaillance 
institutionnelle dans le nouveau cycle de com-
pétition technologique. 

2.2 Les catalyseurs externes et la trajectoire 
d’évolution du nouveau système 

Parallèlement à l’émergence de ces contraintes 
institutionnelles  internes,  le  paradigme chinois 
de  gouvernance  de  l’innovation  a  connu  une 
mutation profonde, accélérée par un choc géoé-
conomique exogène. Déployée en 2015 comme 
feuille de route stratégique, la politique indus-
trielle « Fabriqué en Chine 2025 » a rapidement 
démontré sa capacité à orienter et  à structurer 
l’expansion à grande échelle de secteurs ciblés. 
En retour, cette stratégie a contribué au durcis-
sement de la doctrine américaine à l’égard de la 
Chine. Dès 2018, cette réaction s’est traduite par 
un renforcement des contrôles technologiques et 
des restrictions à l’exportation, notamment par 
le recours à la liste des entités (Entity List). 
La montée du risque de rupture d’approvision-
nement a hâté la réorientation des priorités d’al-
location des ressources de l’État.  Dépassant la 
simple montée en gamme des segments en aval, 
la politique industrielle s’est structurellement re-
centrée sur la maîtrise des technologies fonda-
mentales  critiques.  Cette  trajectoire  a  favorisé 
l’émergence du « nouveau système d’effort na-
tional »,  une architecture  institutionnelle  desti-
née à sécuriser l’autonomie stratégique.

54



Bulletin de l’Observatoire des politiques économiques en Europe, n° 52 (août 2026)

Face à l’intensification du découplage technolo-
gique et aux rendements décroissants du tournoi 
de promotion, une gouvernance plus intégrée de 
l’innovation a progressivement pris le relais de 
l’ancien cadre fragmenté. Ce changement de pa-
radigme ne  procède pas  d’une rupture  institu-
tionnelle abrupte, mais d’une sédimentation ins-
titutionnelle : les chocs géopolitiques et les dif-
ficultés rencontrées par certains dispositifs anté-
rieurs ont accéléré et infléchi une trajectoire dé-
jà engagée, de l’exploration localisée par essais 
et erreurs à sa conceptualisation, puis à sa for-
malisation au sommet de l’État (Liu 2021, Wu 
2022, Sun 2025). 
Émergence et expérimentation du nouveau 
dispositif (2006–2018) 

La caractéristique centrale de cette phase réside 
dans  une  « approche  à  double  voie »  et  une 
« exploration localisée ». Les éléments constitu-
tifs du futur « nouveau système d’effort natio-
nal » émergent ainsi progressivement, à travers 
une  succession  d’expérimentations  et  d’initia-
tives  institutionnelles.  Dès  2006,  avec  la  pro-
mulgation du « Document-cadre du Plan natio-
nal à moyen et long terme pour le développe-
ment  scientifique  et  technologique  (2006–
2020) » 5, la Chine déploie seize grands projets 
spécifiques. 
Le concept de « nouveau système d’effort natio-
nal », articulant l’État,  l’industrie, l’université, 
la recherche et l’application industrielle dans le 
cadre de l’économie de marché socialiste, appa-
raît alors dans les documents du ministère de la 
Science et de la Technologie, notamment dans le 
«  Plan national  de développement scientifique 
et technologique du 12e plan quinquennal » 6.
Durant cette période, si l’État coordonne ses dif-
férentes structures dans l’effort de recherche dé-
dié aux secteurs stratégiques relevant de la sou-
veraineté  nationale  comme  l’aérospatiale,  les 
technologies civiles demeurent confinées à une 
trajectoire de rattrapage,  fondée sur le modèle 
d’acquisition et d’assimilation des technologies 
étrangères ainsi que sur une logique d’innova-
tion incrémentale. Créé en 2014, le Fonds natio-
nal d’investissement pour l’industrie des circuits 
intégrés (le « Grand fonds », doté en première 
phase de 138,7 milliards de yuans, soit 16,9 mil-
liards  d’euros)  visait  à  mobiliser  les  capitaux 
tiers  7 au service du développement industriel. 

5 国家中长期科学和技术发展规划纲要(2006 2020).━
6 国家« 十二五 »科学和技术发展规划.
7 Dans les textes de politique publique chinois, le terme 
original est shèhuì zīběn (社会资本), qui se traduit litté-

Par son ampleur et son effet de levier, le Grand 
fonds a constitué l’un des instruments financiers 
clés de cette architecture émergente. 
Les explorations de cette phase restaient néan-
moins entravées par la fragmentation bureaucra-
tique et les tropismes locaux, empêchant l’émer-
gence d’un mécanisme intégré d’allocation des 
ressources à l’échelle nationale.
L’institutionnalisation formelle de 
l’architecture stratégique globale (2019)

Sur fond de concurrence technologique exacer-
bée, le quatrième plénum du XIXe Comité cen-
tral du Parti communiste chinois (PCC), en oc-
tobre 2019, a marqué un tournant majeur dans 
l’institutionnalisation  de  cette  architecture  au 
sommet de l’État. Le communiqué officiel y ins-
crit explicitement l’impératif de « bâtir un nou-
veau système d’effort national dédié à la réali-
sation de percées dans les technologies fonda-
mentales critiques dans le cadre de l’économie 
de marché socialiste ». Outre cette focalisation 
stratégique, l’insistance sur le qualificatif « nou-
veau » peut être lue comme la recherche d’un 
équilibre  institutionnel  fondé  sur  la  « synergie 
État-entreprises », opérant à l’interface entre le 
pilotage stratégique de l’État et l’allocation des 
ressources orientée par le marché. 
Ajustement conceptuel sous l’effet de 
catalyseurs externes (2020–2022)

La politique  d’endiguement  technologique  des 
États-Unis (illustrée par la liste des entités et le 
CHIPS and Science Act), combinée aux échecs 
industriels liés à une concurrence désordonnée 
dans  le  cadre  du  tournoi  de  promotion  (à 
l’exemple  de  Hongxin  Semiconductor  à  Wu-
han), a mis en évidence les limites de l’approche 
antérieure.  Le  sommet  de  l’État  a  ainsi  acté 
qu’une injection massive de capitaux ne suffisait 
pas,  à  elle  seule,  à  surmonter  des  restrictions 
technologiques d’origine étatique. 
En septembre 2022, l’adoption de nouvelles di-
rectives a marqué une réorientation institution-
nelle majeure : le mode de pilotage de l’innova-

ralement  par  « capitaux  sociaux ».  Afin  d’éviter  toute 
confusion terminologique en français avec le droit des 
sociétés  (le  capital  d’une entreprise)  ou la  sociologie, 
nous optons pour l’expression « capitaux tiers ». Dans le 
contexte  institutionnel  chinois,  ce  concept  désigne  de 
manière extensive l’ensemble des financements non di-
rectement inscrits au budget de l’État : il englobe les ca-
pitaux  industriels  et  financiers  privés,  ainsi  que  les 
fonds des entreprises d’État ( 国有企业 ) et des plate-
formes de financement des gouvernements locaux (地方
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tion, jusqu’alors largement décentralisé et orien-
té  par  le  marché,  a  nettement  évolué  vers  un 
« renforcement de la direction centralisée et uni-
fiée du pouvoir central ».
Dans ce cadre, les laboratoires nationaux ont été 
restructurés  afin  d’agir  comme des entités  dé-
diées à la résolution des enjeux stratégiques. Il a 
été formellement établi que les instituts de re-
cherche publics et les grandes entreprises d’État, 
en leur qualité de « forces scientifiques et tech-
nologiques  stratégiques  nationales »,  devaient 
jouer un rôle moteur pour réaliser des percées 
dans les technologies profondes (Sun 2022).
Architecture institutionnelle et refonte 
organisationnelle (depuis 2023)

En  mars  2023,  la  réforme  des  institutions  de 
l’État a restructuré l’architecture de la gouver-
nance  scientifique.  La  Commission  centrale 
pour la science et la technologie, nouvellement 
créée en tant qu’organe central, a renforcé le pi-
lotage  stratégique  et  la  coordination  des  res-
sources  scientifiques  et  technologiques  à 
l’échelle nationale. Le ministère de la Science et 
de  la  Technologie,  déchargé  de  ses  fonctions 
d’évaluation de projets spécifiques, s’est recen-
tré sur une mission de conception macrostraté-
gique et de supervision. Les prérogatives d’allo-
cation  des  ressources  technologiques  critiques 
sont désormais davantage concentrées au niveau 
du pouvoir central, tandis que les marges de la 
concurrence interprovinciale et intermunicipale 
dans  ces  domaines  font  l’objet  d’un  encadre-
ment accru. 
La  consolidation  de  cette  architecture  institu-
tionnelle en 2023 coïncide avec la redéfinition 
du  régime  de  croissance  chinois,  désormais 
structuré  autour  d’une  nouvelle  finalité  straté-
gique : le développement accéléré des « forces 
productives de nature inédite » (新质生产力 )8. 
8 Le terme « 新质生产力» (xīnzhì shēngchǎnlì) est couram-
ment traduit par « forces productives de nouvelle quali-
té ». Cette traduction, en interprétant « 质» (zhì) principa-
lement au sens de « qualité » (zhìliàng), occulte la dimen-
sion structurelle et la portée exacte du concept. Le ca-
ractère « 质» désigne ici une transformation de la nature 
même des forces productives — un changement de pa-
radigme  —  plutôt  qu’une  simple  amélioration  incré-
mentale. Selon les sources officielles, il convient de le 
définir  par  opposition  aux  forces  productives  clas-
siques : « À chaque étape de l’histoire humaine, le déve-
loppement des forces productives a reposé sur des sup-
ports technologiques et des outils qui lui étaient propres. 
Ces forces productives, propulsées par l’application ap-
profondie de technologies émergentes, se caractérisent 
par l’émergence rapide de nouvelles industries, de nou-
veaux  formats  d’activité  et  de  nouveaux  modèles. 

L’incubation de ces nouvelles forces — caracté-
risées par une forte intensité technologique et un 
long cycle de développement — exige de dépas-
ser les seuls mécanismes de coordination par le 
marché.  C’est  précisément  pour  accompagner 
cette  transformation  productive  que  le  « nou-
veau système d’effort national » s’est doté d’ou-
tils  d’ingénierie  financière  spécifiques,  articu-
lant  ainsi  la  nouvelle  structure  administrative 
avec une architecture financière  adaptée à  ces 
objectifs.
Bien que son architecture institutionnelle se soit 
fortement  consolidée  depuis  2023,  ce  système 
ne constitue pas une structure figée : il conserve, 
par essence, une dynamique d’adaptation conti-
nue pour répondre aux chocs futurs. 

2.3 L’État, stratège-pilote de l’écosystème 
d’innovation

En rupture  avec  le  système  traditionnel  de  la 
guerre froide — fondé sur une mobilisation ad-
ministrative verticale qui accordait une place se-
condaire  aux  critères  de  coût  et  de  rentabilité 
marchande (le modèle « Deux bombes, un satel-
lite ») —, le « nouveau système d’effort natio-
nal » opère au sein d’une économie de marché 
développée.  La  levée  des  verrous  technolo-
giques constitue ici le socle de développement 
de « forces productives de nature inédite ». La 
finalité  fondamentale  est  l’édification  d’une 
économie nationale prospère, la conquête d’un 
avantage concurrentiel international constituant 
dès lors un effet dérivé de cette matrice institu-
tionnelle. 
Sous ce nouveau système, l’État passe du statut 
d’opérateur direct à celui de « stratège-pilote » 9 

Celles-ci structurent un système inédit de rapports so-
ciaux de production ainsi qu’un cadre institutionnel re-
nouvelé. À ce titre, leur déploiement constitue le moteur 
fondamental du progrès de la civilisation humaine. » 
9 Ici,  le  rôle  de  l’État  chinois  se  situe  au-delà  de  la 
double figure de l’opérateur sous planification centrali-
sée  et  du  régulateur  sous  concurrence  décentralisée. 
L’État vise une meilleure articulation entre planification 
et sélection par le marché : l’État assure la « conception 
au sommet » (顶层设计, dǐngcéng shèjì) des orientations et 
priorités technologiques et orchestre la mobilisation des 
ressources  (infrastructurelles,  financières,  humaines, 
foncières, numériques) pour pallier les défaillances du 
marché lors de l’innovation de rupture (de « 0 à 1 ») et 
accélérer l’industrialisation à grande échelle (de « 1 à 
100 »), tout en déléguant au marché la sélection des so-
lutions les plus viables et les plus performantes. La dif-
ficulté de nommer cette fonction réside dans sa nature 
hybride : l’État est à la fois l’architecte politique défi-
nissant les priorités nationales et l’opérateur systémique 
levant les barrières administratives afin de favoriser les 
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de  l’écosystème  d’innovation.  Cette  gouver-
nance proactive vise à pallier les « défaillances 
de coordination » inhérentes aux projets techno-
logiques à cycle long. Loin d’évincer le marché, 
l’État préserve sa capacité de mobilisation poli-
tique  (la  « concentration  des  forces »)  tout  en 
évitant la tutelle administrative rigide. En défi-
nissant les objectifs stratégiques, il  fournit des 
anticipations claires et réduit l’incertitude pour 
les acteurs économiques.  Vouée au développe-
ment des technologies profondes et des « forces 
productives de nature inédite », l’architecture de 
cette gouvernance repose sur une division fonc-
tionnelle des rôles : 
• L’État identifie  les  vulnérabilités  géostraté-

giques, définit les domaines technologiques 
prioritaires, assume une part de l’incertitude 
radicale propre aux investissements dans les 
technologies de rupture et contribue à mobi-
liser et  à  coordonner les  ressources  straté-
giques nécessaires à la recherche fondamen-
tale  et  à  la  construction des  infrastructures 
clés. Son intervention ne se limite pas au fi-
nancement de la recherche fondamentale ni à 
la  levée  des  verrous  technologiques :  elle 
peut se prolonger, lorsque les mécanismes de 
marché  se  révèlent  défaillants,  jusqu’aux 
phases de développement, d’industrialisation 
et de mise à l’échelle. 

• Les  entreprises  et  les  laboratoires assurent 
l’expérimentation décentralisée et concurren-
tielle  des  trajectoires  technologiques et  ex-
plorent différentes voies de développement. 
Leurs  initiatives  demeurent  toutefois  ins-
crites dans les priorités stratégiques définies 
par  l’État.  À  mesure  que  les  technologies 
progressent vers la commercialisation et l’in-
dustrialisation,  la  concurrence  de  marché 
contribue à sélectionner les solutions les plus 
viables et les plus performantes, à réallouer 
les ressources et à éliminer progressivement 
les projets non viables. 

Ce système intègre les autorités locales, les uni-
versités  et  instituts  de  recherche  de  premier 
plan,  les entreprises d’État et  un secteur privé 
hautement dynamique — incluant un tissu foi-
sonnant de start-ups technologiques. Ces start-
ups  peuvent  constituer  un  vivier  pour  l’émer-
gence  de  futurs  acteurs  industriels  de  premier 
plan,  tandis  que  leurs  trajectoires  de  réussite 

synergies.  Aucun terme occidental unique — ni « État 
entrepreneurial »  ni  « État  régulateur »  —  ne  capture 
pleinement cette mutation du rôle de l’État. Nous propo-
sons  ici  le  terme  de  « stratège-pilote »  pour  désigner 
cette fonction inédite. 

peuvent également renforcer l’attractivité des fi-
lières scientifiques et technologiques auprès des 
nouvelles  générations.  L’ensemble  forge  ainsi 
un écosystème national d’innovation particuliè-
rement vaste et dense.
À mesure qu’elles passent de l’expérimentation 
au  développement  et  à  l’expansion  commer-
ciale, les innovations sont soumises à une disci-
pline de marché. La concurrence contribue ainsi 
à  sélectionner  progressivement  les  trajectoires 
technologiques  les  plus  viables,  à  limiter  la 
mésallocation des ressources et à contenir la re-
cherche de rente, deux problèmes qui ont été as-
sociés à  certaines  politiques industrielles  anté-
rieures. 

3. Refondation théorique : au-delà de la 
simple correction des défaillances du 
marché

Loin de rejeter en bloc les postulats de l’ortho-
doxie néoclassique, le « nouveau système d’ef-
fort national » redéfinit les frontières de l’inter-
vention étatique établies par ce paradigme. Pour 
saisir la rationalité de ce système, il faut identi-
fier une rupture structurelle majeure : le régime 
d’innovation propre aux technologies profondes 
du XXIe siècle s’écarte radicalement de la struc-
ture productive sur laquelle se sont construits les 
modèles théoriques du XXe siècle. 

3.1 Les défis posés par les technologies 
profondes au paradigme traditionnel de 
l’innovation

Pendant longtemps, la théorie orthodoxe de l’in-
novation  s’est  ancrée  dans  le  paradigme  des 
« défaillances du marché » (Nelson 1959, Arrow 
1962).  En raison de la  non-excluabilité  et  des 
externalités de la connaissance, ce cadre fournit 
une justification explicite d’une intervention li-
mitée de l’État  pour soutenir  la R&D, tout en 
imposant  une  stricte  frontière  à  l’action  pu-
blique : celle-ci est cantonnée au rôle de « cor-
recteur  du  marché »  et  de  financeur  de  la  re-
cherche fondamentale.  Dès  que la  technologie 
franchit  le  seuil  du  laboratoire  pour  entrer  en 
phase de sélection par le marché et de commer-
cialisation,  l’intervention  directe  de  l’État  est 
alors  censée  céder  la  place  aux  mécanismes 
concurrentiels.
Cette frontière stricte s’enracine dans la conver-
gence de deux courants économiques majeurs.
En premier lieu, Hayek (1945) en fournit l’as-
sise  épistémologique :  le  planificateur  central 
étant  structurellement  incapable  d’agréger  les 
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connaissances tacites et les signaux de prix dis-
persés parmi les agents économiques, l’État est 
intrinsèquement limité dans sa capacité informa-
tionnelle à piloter les trajectoires industrielles.
En second lieu, la théorie des choix publics (Bu-
chanan  et al.  1980) souligne, sous l’angle des 
incitations,  le  risque  d’une  intervention  systé-
matique et excessive de l’État : dès lors que le 
gouvernement  tente  de  « choisir  les  vain-
queurs », il  s’expose à des phénomènes de re-
cherche de rente, de corruption et de mésalloca-
tion des ressources.
Cette double méfiance à l’égard de l’interven-
tion étatique trouve ensuite une traduction doc-
trinale  dans  le  « consensus  de  Washington » 
(Williamson 1990), qui contribue à l’ériger en 
principe  directeur  de la  politique économique. 
Si ce consensus tolère le financement public de 
la recherche fondamentale, il postule que les en-
treprises privées et le capital-risque demeurent 
les acteurs censés assurer le développement ap-
pliqué et franchir la « vallée de la mort » tech-
nologique.
Toutefois, la validité de cette frontière d’inter-
vention repose sur une hypothèse implicite : une 
fois la phase de recherche fondamentale ache-
vée, le capital privé serait en mesure de prendre 
en charge le  risque lié  à  la  commercialisation 
technologique.  Ce postulat  se justifiait  empiri-
quement à l’ère des technologies à intensité ca-
pitalistique relativement faible de la fin du XXe 

siècle. Au sein de la couche applicative, propul-
sée par Internet et les logiciels, le capital-risque 
et  le  capital-investissement  ont  effectivement 
fait preuve d’une efficience allocative très éle-
vée, en exploitant des cycles d’itération courts 
et  des effets  de réseau de type « le  vainqueur 
rafle tout ».
Cependant,  cette  prémisse est  progressivement 
remise en cause à mesure que la frontière tech-
nologique se déplace vers des domaines à très 
forte intensité capitalistique, tels que les semi-
conducteurs de pointe, l’informatique quantique 
ou les modèles de fondation d’intelligence arti-
ficielle. Dans ce nouveau régime d’innovation, 
marqué par la convergence entre la mégascience 
et  les  technologies  profondes,  les  mécanismes 
de marché se heurtent à trois défaillances imbri-
quées.
Premièrement,  le  marché  est  confronté  à  une 
double limite face aux technologies profondes : 
un déficit d’appropriabilité et une inadéquation 
intertemporelle  marquée.  D’une  part,  la  forte 
diffusibilité  des  connaissances  sous-jacentes 

empêche le capital privé de s’en approprier les 
retombées, maintenant ainsi l’investissement en 
deçà de l’optimum social. Ce déficit est exacer-
bé par le basculement de l’« innovation de ga-
rage » vers l’ingénierie de systèmes complexes, 
génératrice de coûts irrécupérables massifs. La 
lithographie  EUV en  est  l’archétype :  sa  maî-
trise a exigé plus de 10 milliards d’euros inves-
tis  en  R&D,  trois  décennies  d’accumulation 
technologique et l’intégration d’écosystèmes en-
tiers (optique, lasers, métrologie). Une telle bar-
rière rend toute réplication par un nouvel entrant 
— fût-il massivement capitalisé — extrêmement 
difficile. D’autre part, la logique d’allocation du 
capital-risque, souvent structurée autour d’hori-
zons de sortie de l’ordre de cinq à sept ans, entre 
en collision frontale avec la temporalité de ces 
développements. Prise en tenaille entre ce court-
termisme et l’incapacité d’internaliser les exter-
nalités,  la  finance  privée  s’avère  insuffisante 
pour piloter seule ces percées technologiques. 
Deuxièmement, la défaillance résulte de la su-
perposition de l’incertitude radicale et de l’inca-
pacité de coordination sur des chaînes de valeur 
complexes.  La  finance  classique  excelle  dans 
l’évaluation  actuarielle  et  la  tarification  des 
risques régis par des distributions de probabili-
tés connues. Or, à la frontière des technologies 
profondes, l’évolution des trajectoires relève de 
l’« incertitude knightienne » : face à l’inconnu, 
les probabilités d’échec ou de succès demeurent 
incalculables. Confronté à cette incertitude radi-
cale, le capital privé, dès lors que le risque n’est 
plus quantifiable,  se trouve désarmé et  adopte 
une posture attentiste. Même les écosystèmes de 
capital-risque  les  plus  sophistiqués,  tels  que 
ceux de la Silicon Valley, tendent à sous-investir 
dans les technologies de rupture aux débouchés 
commerciaux  indéterminés.  Cette  paralysie  du 
capital  est  amplifiée  par  la  forte  interdépen-
dance des investissements. Les percées techno-
logiques  exigent  des  actifs  hautement  spéci-
fiques répartis  sur  l’ensemble de  la  chaîne  de 
valeur  — des  matériaux  de  base  aux  applica-
tions  industrielles,  en  passant  par  les  équipe-
ments. Parce que la rentabilité d’un maillon dé-
pend étroitement du succès simultané des autres, 
les seuls signaux de prix ne suffisent pas à assu-
rer la coordination requise entre les acteurs. Ce 
problème  de  complémentarité  stratégique  peut 
ainsi  enfermer le marché dans un équilibre de 
sous-investissement structurel  au sein des sec-
teurs technologiques critiques. 
Troisièmement,  la  défaillance  procède  d’une 
désarticulation  structurelle  entre  la  logique  de 
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marché et  les  impératifs  de sécurité  nationale. 
Les percées dans les technologies profondes gé-
nèrent  de  puissantes  externalités  qui  irriguent 
l’ensemble  de  la  base  industrielle.  La  valeur 
stratégique de ces  technologies  demeure  pour-
tant insuffisamment  intégrée  aux  équations  de 
rentabilité privée. Surtout, l’irruption de la riva-
lité  géopolitique  transforme  ces  technologies 
d’avant-garde en instruments de coercition, fon-
dés  sur  l’exploitation  de  « points  d’étrangle-
ment ». Dès lors que la sécurité nationale et la 
résilience  des  chaînes  d’approvisionnement  se 
substituent à la maximisation du profit comme 
fonction objectif principale de la R&D, une di-
vergence systémique émerge entre  les  signaux 
de prix et les orientations stratégiques. Le méca-
nisme de marché, qui ne reflète pas pleinement 
ces enjeux de souveraineté, peut ainsi conduire 
à une allocation des ressources sous-optimale au 
regard  des  impératifs  stratégiques.  L’interven-
tion publique ne relève alors plus de la simple 
correction  d’une  inefficience économique, 
mais  de la  préservation de l’autonomie straté-
gique. 
Cette triple défaillance remet en cause le postu-
lat précédent. Lorsque le capital privé se trouve 
désarmé face à l’incertitude knightienne, que sa 
logique de court terme est inadaptée aux cycles 
de  maturation  des  technologies  profondes,  et 
que le mécanisme des prix est aveugle aux im-
pératifs de souveraineté nationale, le fondement 
classique de la frontière d’intervention devient 
insuffisant.  Ce  constat  ouvre  un  espace  théo-
rique propice à la redéfinition de la légitimité de 
l’action publique — un espace que la reconfigu-
ration paradigmatique de l’économie évolution-
niste et de la théorie de l’innovation permet pré-
cisément d’investir. 

3.2 L’élévation du rôle de l’État : de 
« correcteur du marché » à « stratège-pilote »

Face  à  cette  triple  défaillance  inhérente  aux 
technologies  profondes,  les  préconisations  en 
faveur  d’un « retrait de l’État » sont non seule-
ment  impuissantes  à  impulser  l’innovation 
d’avant-garde, mais aussi susceptibles d’accélé-
rer l’érosion de la compétitivité industrielle na-
tionale. La légitimation économique contempo-
raine de l’intervention publique trouve son an-
crage dans l’émergence du paradigme de l’éco-
nomie  évolutionniste  et  des  théories  des  sys-
tèmes d’innovation  au cours des dernières dé-
cennies.
Ce tournant théorique s’édifie sur les travaux de 
Joseph Schumpeter. Si ce dernier a magistrale-

ment  démontré  que  l’innovation  constitue  le 
moteur central de la croissance économique, il 
en attribuait principalement l’impulsion aux ac-
teurs privés. Sa pensée a d’abord érigé la figure 
de  l’entrepreneur  individuel  en  force  motrice 
(« Schumpeter Mark I »), avant de postuler, dès 
1942,  que  l’innovation  complexe  exigeait  la 
force de frappe des grandes firmes dotées de la-
boratoires de R&D (« Schumpeter Mark II »). 
En théorisant  la  notion d’« État  développeur » 
(developmental state), Chalmers Johnson (1982) 
montre qu’un État peut accélérer le processus de 
développement en ne se contentant pas de corri-
ger  les  imperfections  du  marché,  mais  en  or-
chestrant  délibérément  l’allocation  des  res-
sources et  la coordination des investissements, 
afin de favoriser l’assimilation des technologies 
étrangères  et  les  innovations  incrémentales  au 
sein de groupes industriels et financiers (les kei-
retsu au Japon et les chaebol en Corée du Sud). 
En orientant le crédit bonifié et en hiérarchisant 
les  priorités  industrielles  pour  surmonter  le 
sous-développement,  l’État  développeur  s’af-
firme ainsi comme un stratège qui, s’appuyant 
sur  des  institutions  administratives  hautement 
compétentes, organise les conditions de l’accu-
mulation technologique face au risque et aux dé-
faillances de coordination du secteur privé. 
L’économie  évolutionniste  contemporaine  pro-
longe  et  dépasse  cette  trajectoire  historique : 
face  à  l’hypercomplexité  et  aux  défaillances 
systémiques  propres  aux  technologies  pro-
fondes, les capacités d’investissement et de co-
ordination des acteurs privés deviennent  elles-
mêmes insuffisantes. La hausse continue de l’in-
tensité capitalistique renforce ainsi la nécessité 
d’une  intervention  publique,  marquant  l’émer-
gence d’un paradigme d’innovation dans lequel 
la  puissance publique joue un rôle  stratégique 
croissant.
Dans  L’État  entrepreneurial, Mazzucato (2013) 
démontre que l’État n’est pas un simple correc-
teur passif des défaillances du marché : il opère 
avant tout comme un « créateur de marché » et 
un « investisseur en premier ressort ». Il  inter-
vient de manière décisive dans la phase de ge-
nèse  (le  passage de  « 0  à  1 »)  afin  d’assumer 
une  part  de  l’incertitude  radicale  inhérente  au 
franchissement de la vallée de la mort technolo-
gique, un espace structurellement déserté par les 
capitaux privés.
L’analyse historique de Mazzucato révèle ainsi 
que du réseau fondateur d’Internet (ARPANET) 
au système de positionnement global (GPS), en 
passant  par  les  écrans tactiles  et  la  reconnais-
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sance vocale, nombre de briques technologiques 
du smartphone découlent d’engagements straté-
giques de l’État, et non de l’exploration sponta-
née du capital-risque. Le succès commercial des 
entreprises privées repose donc massivement sur 
ce legs technologique, rendu possible par la ca-
pacité  de  la  puissance  publique  à  prendre  en 
charge une part substantielle de cette incertitude 
d’amorçage.
Au-delà de cette absorption de l’incertitude en 
amont, la capacité de l’État à orchestrer la trans-
formation d’industries entières en aval trouve un 
éclairage  empirique  dans  l’analyse  du  secteur 
naval  chinois.  Les  travaux  de  Barwick  et  al. 
(2024) démontrent que la politique industrielle a 
massivement accru les parts de marché et l’in-
vestissement des entreprises nationales, mettant 
en évidence le rôle de l’État comme acteur stra-
tégique  de  la  montée  en  gamme.  Cette  étude 
souligne  en  revanche  l’hétérogénéité  des  im-
pacts des instruments mobilisés : si les subven-
tions  à  la  production  et  à  l’investissement 
obéissent à une rationalité stratégique, les sub-
ventions indifférenciées à l’entrée ont engendré 
fragmentation et surcapacités. La puissance pu-
blique  doit  donc  assortir  ses  interventions  de 
mécanismes de sélection concurrentielle stricts 
pour éviter les distorsions allocatives.
Sur le plan financier, la légitimité de l’interven-
tion étatique réside dans sa capacité à abaisser le 
taux d’actualisation appliqué par les acteurs pri-
vés aux projets de technologies profondes. Face 
aux  cycles  d’innovation  longs  — souvent  dé-
cennaux et structurellement incompatibles avec 
l’horizon des capitaux privés —, l’État s’impose 
comme un pourvoyeur de « capital patient » af-
franchi des contraintes de liquidité immédiates. 
Les instruments de l’« État proactif », tels que 
les  fonds  d’orientation  gouvernementaux,  pal-
lient ce décalage temporel en fournissant  un fi-
nancement continu indispensable au franchisse-
ment de la vallée de la mort technologique. En 
absorbant l’incertitude radicale en amont et en 
comprimant  la  prime de  risque technologique, 
ce  financement  public  ne  produit  pas  mécani-
quement un effet d’éviction ; il crée au contraire 
les  conditions  d’un  puissant  effet  d’entraîne-
ment  des  investissements  privés.  Néanmoins, 
comme le soulignent Zhang et Zhu (2026), cet 
effet  d’entraînement  n’est  ni  automatique  ni 
proportionnel à la simple démultiplication quan-
titative des flux de capitaux publics. 
Sur  le  plan  organisationnel,  l’État  est  l’acteur 
institutionnel le mieux placé pour remédier aux 
graves défaillances de coordination inhérentes à 

la mise à niveau industrielle (Rodrik 2007). Une 
entreprise isolée ne pouvant assumer les coûts 
de  synchronisation  d’un  écosystème  entier, 
l’État  facilite  cette  coordination stratégique en 
émettant  des  signaux  crédibles  10.  Comme  le 
souligne Song (2021), c’est précisément le prin-
cipal  avantage  du  « nouveau  système  d’effort 
national » :  par  le  déploiement  massif  d’infra-
structures  en  amont  — tel  que  le  programme 
« Données  de  l’Est,  Calcul  de  l’Ouest »  —, 
l’État  installe  un  socle  physique  et  technolo-
gique.
Enfin, sur le plan géostratégique, l’histoire éco-
nomique confirme cette nécessité.  Les travaux 
de Chang (2002) montrent que la plupart des na-
tions aujourd’hui développées ont recouru, lors 
de leur phase de rattrapage, à un intervention-
nisme  étatique  marqué.  Dès  lors,  dans  le 
contexte actuel de rivalité technologique et face 
au retour assumé de la politique industrielle oc-
cidentale — incarnée par le CHIPS and Science 
Act —, se limiter au dogme ricardien des avan-
tages comparatifs équivaudrait, pour la Chine, à 
un désarmement stratégique unilatéral.
Avant le milieu des années 2010, la Chine opé-
rait  comme  un  État  développeur  décentralisé, 
ouvert aux IDE et  aux technologies étrangères, 
tout en gardant des entreprises d’État dans des 
secteurs à caractère stratégique. Si le « nouveau 
système d’effort national » est une évolution en-
dogène de la gouvernance chinoise, son  archi-
tecture même s’inscrit dans le prolongement des 
dynamiques empiriques théorisées en Occident, 
tout en les portant à un degré d’institutionnalisa-
tion inédit. Contrairement aux économies  occi-
dentales, où les politiques industrielles ont long-
temps été surtout indirectes — notamment par le 
biais des budgets de défense —, la Chine pro-
longe et élargit le paradigme de l’« État  entre-
preneurial » jusqu’à devenir un véritable «  État 
stratège-pilote ». Elle confère ainsi à son inter-

10 L’importance de la puissance publique dans la résolu-
tion de la défaillance de coordination est mise en évi-
dence aux États-Unis par le cas du consortium SEMA-
TECH, établi en 1987 face à la menace d’un monopole 
japonais  sur  les  mémoires  DRAM.  Pour  soutenir  ce 
consortium, l’État américain a suspendu l’application de 
la loi antitrust et apporté un financement catalytique via 
la DARPA, facilitant ainsi la collaboration entre des ri-
vaux privés (Intel, IBM, AT&T) au stade pré-compétitif 
pour  standardiser  les  équipements  de  fabrication.  En 
Europe, la création d’Airbus en 1970, soutenue par les 
gouvernements français, allemand, britannique et espa-
gnol  via le mécanisme des « avances remboursables », 
illustre également la capacité de l’intervention publique 
à résoudre des défaillances de coordination à l’échelle 
d’un secteur.
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vention  dans  le  processus  d’innovation  et  de 
transformation  productive  une  dimension  à  la 
fois  explicite,  opérationnelle  et  institutionnali-
sée,  articulant  la  planification  stratégique  de 
l’État  et  les  mécanismes  de  marché  au  sein 
d’une architecture cohérente. 
Toutefois, l’État ne saurait garantir seul le suc-
cès de l’innovation. Une fois la vallée de la mort 
franchie,  le  « nouveau  système  d’effort  natio-
nal »  opère  une  reconfiguration  stratégique  de 
son intervention :  l’État réduit progressivement 
son rôle de bouclier financier pour soumettre les 
entreprises  aux  mécanismes  de  sélection  d’un 
marché unifié et hautement concurrentiel.
L’application de cette sélection « darwinienne » 
— institutionnalisée par des appels d’offres exi-
geants  et  un  désengagement  dynamique  des 
fonds publics en fonction de la maturité techno-
logique — constitue le mécanisme de correction 
intrinsèque du modèle. Ce dispositif contribue à 
prévenir l’écueil de la planification rigide, à fa-
voriser  l’efficience  allocative  et  à  créer  le 
cadre  institutionnel  nécessaire  au  déploiement 
de l’ingénierie financière. 

4. Incitations microéconomiques : 
architecture financière et « effet de 
levier » des fonds d’orientation

L’efficience opérationnelle du « nouveau sys-
tème d’effort national » à l’échelle microécono-
mique repose sur l’instauration d’une compati-
bilité incitative, obtenue par un arrangement ins-
titutionnel  capable  d’articuler  les  intérêts 
propres  des  acteurs  avec  les  objectifs  straté-
giques de l’État. Les fonds d’orientation gouver-
nementaux en constituent le pivot institutionnel. 
Leur logique conceptuelle consiste à forger une 
interface de coordination entre les priorités stra-
tégiques nationales et la rationalité allocative du 
marché. En exploitant l’effet de levier du capital 
public pour mobiliser l’épargne privée, cette ar-
chitecture marque une mutation paradigmatique 
de  l’intervention  étatique :  le  passage  de  l’in-
jonction  administrative  directe  à  une  gouver-
nance indirecte par la contractualisation finan-
cière, ou « régulation souple ».

4.1 Une régulation souple face aux deux 
niveaux du problème principal-agent

Dans le cadre des politiques industrielles tradi-
tionnelles,  l’absence  de  structures  d’incitation 
microéconomiques  alignées  sur  les  objectifs 
stratégiques engendre fréquemment des distor-
sions allocatives et le syndrome de la contrainte 
budgétaire  lâche.  L’innovation  institutionnelle 

majeure des  fonds d’orientation gouvernemen-
taux  réside  dans  l’intégration de  l’architecture 
contractuelle  de  la  société  en  commandite, 
propre au capital-investissement, au sein du sys-
tème national de financement de l’innovation.
L’État y intervient en qualité de commanditaire 
(apporteur  de  capitaux),  fournissant  un capital 
patient aux projets d’innovation dans les techno-
logies  profondes,  caractérisés  par  des  risques 
extrêmes et  des cycles longs. Parallèlement,  il 
délègue la sélection des projets et les décisions 
d’investissement  à  des  gestionnaires  de  fonds 
professionnels opérant  selon une rationalité de 
marché.  Cette  configuration  permet  d’atténuer 
les asymétries d’information et les défaillances 
incitatives,  deux  écueils  inhérents  au  modèle 
traditionnel  des subventions publiques directes 
11.
Néanmoins,  cette  architecture  institutionnelle 
comporte intrinsèquement un problème du type 
principal-agent,  qui se déploie à deux niveaux 
distincts. 
Le  premier  niveau  d’agence  se  situe  entre  le 
gouvernement central et les gouvernements lo-
caux. Alors que l’objectif stratégique du centre 
est  d’obtenir  des  percées  technologiques  à  la 
frontière  mondiale,  les  gouvernements  locaux 
— agissant comme agents de premier niveau — 
subordonnent fréquemment cette mission à des 
impératifs  de  performance  politico-administra-
tive  à  court  terme  (volume  d’investissements 
captés,  recettes  fiscales  locales  et  indicateurs 
d’emploi). Il en résulte un désalignement struc-
turel qu’il demeure impossible de neutraliser in-
tégralement  par  de  simples  clauses  contrac-
tuelles.
Le second niveau d’agence émerge entre l’État 
commanditaire et les gestionnaires de fonds pro-
fessionnels. Introduites précisément pour pallier 
l’inefficacité administrative, ces entités de mar-
ché sont mues avant tout par une exigence de 
rentabilité financière à court terme et de sortie 
rapide.  Cette  exigence  s’oppose  à  la  nature 
même des investissements technologiques stra-

11 Au travers de recherches empiriques portant sur les 
marchés  boursiers  STAR  et  ChiNext,  Zhang  et  Zhu 
(2026), ainsi que Geng  et al. (2026), montrent que les 
fonds  d’orientation  gouvernementaux  contribuent  à  la 
formation  de  capital  patient  en  réduisant  les  coûts 
d’agence, en renforçant le pouvoir de négociation sur le 
marché et en améliorant la productivité globale des fac-
teurs. Ils impulsent ainsi une transition de l’allocation 
du capital, faisant évoluer celle-ci d’une logique de ren-
tabilité à court terme vers une logique d’investissement 
technologique à long terme.
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tégiques, caractérisés par des cycles longs et une 
incertitude radicale.
Ce  problème  principal-agent  à  deux  niveaux 
soumet les gestionnaires de fonds, situés en bout 
de chaîne d’exécution, à une tension institution-
nelle continue. Celle-ci naît de la confrontation 
entre des contraintes non marchandes — telles 
que les quotas de réinvestissement local et les 
restrictions sectorielles — et l’exigence de ren-
tabilité commerciale. La résolution de cette fric-
tion ne saurait se résumer à un arbitrage binaire 
entre contrôle strict et flexibilité. Elle requiert la 
conception d’une ingénierie contractuelle dyna-
mique, fondée sur un investissement par étapes 
et une évaluation différenciée au cours du cycle 
de vie. En phase initiale d’exploration technolo-
gique, l’instauration de mécanismes d’exonéra-
tion de responsabilité et de tolérance à l’échec 
s’impose, couplée à un allongement des cycles 
d’évaluation pour forger un véritable capital pa-
tient. À l’inverse, au stade de maturité, il est im-
pératif  d’appliquer  une  stricte  évaluation  des 
performances, indexée sur des jalons technolo-
giques,  conditionnant  un  décaissement  par 
tranches. Reste que l’inadéquation entre la durée 
de vie habituelle des fonds et les longs cycles 
d’incubation  propres  aux  technologies  pro-
fondes freine considérablement le  déploiement 
de ce modèle.

4.2 Mécanismes de redistribution des risques 
et effet d’entraînement

Malgré  les  frictions  institutionnelles  évoquées 
ci-dessus,  l’architecture  composite  des  fonds 
d’orientation,  qui  articule  les  objectifs  straté-
giques  de  l’État  à  la  rationalité  financière  du 
marché, demeure le vecteur central de la forma-
tion  du  capital  d’innovation  dans  la  Chine 
contemporaine.  Sa  mécanique  sous-jacente  est 
la suivante : par une redistribution contractuelle 
des risques, elle comprime systématiquement la 
prime de risque exigée par les capitaux privés 
pour  pénétrer  le  secteur  des  technologies  pro-
fondes. Elle corrige ainsi la propension du mar-
ché à sous-allouer les ressources aux investisse-
ments technologiques à cycles longs. 
En situation de marché pur, la frontière techno-
logique pâtit  d’une insuffisance structurelle de 
capitaux  privés,  dont  les  exigences  de  rende-
ment  sont  difficilement  compatibles  avec  des 
horizons de rentabilité aussi étendus. Pour y re-
médier,  les  fonds  d’orientation  déploient  un 
« partage asymétrique des risques » : par un ap-
port sous forme de tranche subordonnée, l’État 
absorbe  prioritairement  les  pertes  en  capital, 

tout en stimulant l’entrée de fonds de long terme 
grâce à la renonciation  conditionnelle aux ren-
dements excédentaires 12.
Toutefois, l’exécution de cette ingénierie a long-
temps été freinée par le principe de préservation 
des actifs publics. La promulgation des « 17 me-
sures sur le capital-risque » (2024) et du Docu-
ment n° 1 (2025) 13 a levé ce verrou bureaucra-
tique  en  institutionnalisant  la  tolérance  à 
l’échec. Dans le cadre de l’audit public, l’éva-
luation bascule du rendement par projet isolé à 
la performance globale du portefeuille. L’instau-
ration d’un seuil de tolérance aux pertes compris 
entre 30 % et 50 % fournit enfin l’amortisseur 
institutionnel nécessaire pour assumer l’incerti-
tude radicale de l’innovation.
La portée de cette tolérance dépasse la simple 
flexibilité quantitative : elle internalise l’inévita-
bilité  de  l’échec  inhérente  au  processus  de 
« destruction créatrice » (Schumpeter 1942). Si 
les directives de 2025 visent à aligner les hori-
zons d’évaluation sur le cycle naturel de l’inno-
vation plutôt que sur l’échéance du fonds, cette 
transition  normative  se  heurte  de  facto à  une 
double inertie :  la persistance de l’aversion au 
risque dans les audits publics locaux et la pres-
sion des calendriers politiques à court terme.
Le mécanisme en question ne constitue pas une 
garantie  inconditionnelle  des  pertes,  mais  un 
aménagement au sein d’une structure d’absorp-
tion des pertes en cascade :  l’apport  public en 
tranche  subordonnée  (20 % à  40 % du  fonds) 
présente une capacité d’absorption limitée. Au-
delà de cette capacité, l’ensemble des investis-
seurs assume le risque résiduel. La fonction de 
l’État  n’est  donc  pas  d’éliminer  l’incertitude 
fondamentale du projet, mais de réduire l’expo-
sition aux pertes des capitaux privés afin d’en-
courager leur entrée. 
Sur le plan empirique, cette ingénierie agit par 
trois canaux : 

12 L’État et les gouvernements locaux ne renoncent pas 
structurellement à la valeur. Ils arbitrent entre une valo-
risation financière directe (dividendes et plus-values) et 
une valorisation territoriale indirecte (recettes fiscales, 
emplois,  effet  d’entraînement).  En tirant  parti  de  leur 
rôle d’architecte industriel et de leur capacité à structu-
rer l’écosystème local, certains fonds d’État (notamment 
à Hefei ou Hangzhou) parviennent à faire des paris très 
audacieux,  couronnés  de  succès  exceptionnels,  ou  à 
transformer l’avantage informationnel et le soutien ad-
ministratif en plus-values massives. 
13 Lignes directrices sur la promotion du développement 
de haute qualité des fonds d’investissement gouverne-
mentaux (关于促进政府投资基金高质量发展的指导意见).
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1) Le levier financier :  par  la  structuration en 
fonds de fonds et la syndication de capitaux, 
ces  structures  mobilisent  l’épargne  institu-
tionnelle et allègent la charge budgétaire di-
recte, générant une « dynamique duale » qui 
articule le crédit public et la rationalité sélec-
tive du marché (Cheung 2022, Groenewegen-
Lau 2024, Liu 2025). 

2) Le signal stratégique de soutien à la politique 
industrielle : les fonds publics ne poursuivent 
pas  exclusivement  la  rentabilité  financière ; 
ils agissent comme un vecteur qui, en corri-
geant  les  défaillances  du  marché,  assouplit 
les contraintes de financement pesant sur les 
entreprises stratégiques (Ge et al. 2024, Ye et 
Chen 2026). 

3)  L’absorption  de  l’incertitude  radicale :  plus 
qu’une simple injection de liquidités, le bou-
clier contre les premières pertes incite les en-
treprises à cibler des innovations de rupture 
situées à la frontière technologique (Gong et 
Lei 2026).

4.3 Risque moral et incitations par les droits 
de propriété

L’architecture financière des fonds d’orientation 
gouvernementaux  décrite  ci-dessus  présente 
deux catégories de problèmes d’incitation de na-
ture distincte,  qu’il  convient  de séparer  rigou-
reusement.
La  première  catégorie  relève  du  problème  de 
l’incitation à la participation. Il s’agit de déter-
miner comment inciter les capitaux tiers et les 
talents scientifiques et technologiques à s’enga-
ger dans des domaines à haut risque. L’apport 
en tranche subordonnée et le mécanisme de re-
nonciation conditionnelle aux rendements excé-
dentaires répondent prioritairement à cet objec-
tif. Ils visent à attirer les investisseurs en optimi-
sant  le  couple  risque-rendement,  selon  la  lo-
gique exposée précédemment. En parallèle, pour 
catalyser l’engagement de ces talents, le « nou-
veau système d’effort national » s’appuie sur la 
protection des droits  de propriété.  Le déploie-
ment  d’arrangements  institutionnels  visant  à 
transférer directement aux inventeurs ou aux pe-
tites et  moyennes entreprises les droits sur les 
brevets issus des projets financés par l’État leur 
permet de capter substantiellement les bénéfices 
générés par la commercialisation de leurs résul-
tats.
La seconde catégorie a trait au problème de l’in-
citation comportementale : il s’agit de prévenir 
le risque moral une fois les parties prenantes en-
gagées.  Le mécanisme d’absorption des pertes 

peut engendrer une incitation à la prise de risque 
excessive chez les gestionnaires et  les équipes 
de projet. Dès lors que l’État absorbe prioritaire-
ment  les  pertes,  la  prudence  dans  la  sélection 
des projets diminue et les capitaux tendent à se 
concentrer sur des projets à haut risque mais de 
faible  qualité  intrinsèque.  Ce  risque  moral  est 
d’autant plus prégnant dans un contexte d’asyn-
chronisme  entre  les  cycles  d’évaluation  des 
fonds  et  les  cycles  d’incubation  propres  aux 
technologies profondes. La pression de la sortie 
commerciale distord la logique de valorisation 
appliquée  par  les  gestionnaires  aux  projets  en 
phase initiale, ce qui engendre des valorisations 
artificiellement gonflées et une allocation sous-
optimale des ressources.
L’atténuation de cette dérive requiert des dispo-
sitifs  institutionnels  indépendants  des  méca-
nismes d’incitation à la participation. Ces dispo-
sitifs incluent une sélection et une certification 
rigoureuses des gestionnaires, un décaissement 
échelonné des fonds indexé sur des jalons tech-
nologiques,  ainsi  que des clauses de récupéra-
tion en cas de pertes excessives ou de sous-per-
formance avérée.  L’application stricte  de cette 
discipline constitue un déterminant clé de l’effi-
cacité  à  long  terme  de  cette  ingénierie  finan-
cière.
Par rapport aux subventions traditionnelles, les 
fonds d’orientation marquent une rupture insti-
tutionnelle : ils substituent le contrat financier à 
la directive, le partage des risques à l’allocation 
à fonds perdus, et réduisent l’asymétrie d’infor-
mation étatique par la délégation à des gestion-
naires professionnels. Toutefois, le caractère in-
trinsèque  du  problème  d’agence  et  du  risque 
moral subordonne l’efficacité d’une telle archi-
tecture institutionnelle à une gouvernance opé-
rationnelle  rigoureuse.  Libérer  le  potentiel  de 
cette architecture en matière d’innovation tech-
nologique  exige  l’articulation  synergique  de 
trois  mécanismes  —  ingénierie  contractuelle, 
discipline de marché et droits de propriété —, 
dont la complémentarité conditionne la perfor-
mance d’ensemble.

5. Cercle vertueux de l’innovation et 
saut de la productivité globale des 
facteurs

Les  mécanismes  de  levier  financier  du  Grand 
fonds permettent de consolider le socle de capi-
tal nécessaire à l’innovation en mobilisant mas-
sivement  des  capitaux  tiers.  Néanmoins,  la 
conversion  de  ces  investissements  en  « forces 
productives de nature inédite » exige de franchir 
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le fossé séparant l’efficience microéconomique 
de l’efficience macroéconomique. À ce niveau, 
la fonction centrale du « nouveau système d’ef-
fort  national  » consiste à  remédier  à certaines 
défaillances du marché au moyen d’une archi-
tecture institutionnelle qui, en s’appuyant sur les 
effets d’échelle industriels chinois, contribue à 
structurer un  écosystème  d’innovation  doté 
d’une dynamique d’auto-renforcement. 

5.1 Résolution de la défaillance de 
coordination par la « mise en compétition 
ouverte »

Dans  les  systèmes  technologiques  hautement 
complexes  (équipements  de  lithographie,  mo-
teurs d’aéronefs), la R&D d’une entreprise iso-
lée se heurte à des goulots d’étranglement. Les 
percées dépendent de la coordination synchroni-
sée d’une multitude de fournisseurs. Or, en si-
tuation de marché pur, la forte incertitude tech-
nologique peut conduire à une « défaillance de 
coordination » :  l’incapacité  à anticiper les ac-
tions  des  pairs  engendre  un  dilemme d’action 
collective et un attentisme, empêchant l’atteinte 
d’un niveau d’investissement socialement opti-
mal.
Pour pallier cet obstacle, le « nouveau système 
d’effort national » a introduit le mécanisme de 
« mise  en  compétition  ouverte »  ( 揭榜挂帅 , 
jiēbǎng guàshuài). Au prisme de la théorie des 
contrats,  ce  dispositif  refonde  l’allocation  des 
ressources  scientifiques  et  technologiques.  Le 
modèle traditionnel d’approbation ex ante place 
l’État (le principal) face à une asymétrie d’infor-
mation forte et à un risque élevé de sélection ad-
verse : les ressources sont captées par des insti-
tutions  expertes  en  contournement  bureaucra-
tique plutôt que par les véritables innovateurs. À 
l’inverse,  la  « mise  en  compétition  ouverte » 
transforme  les  verrous  technologiques  urgents 
en une liste de missions publiques. Elle lève les 
restrictions liées au statut de propriété ou à l’an-
cienneté, ne retenant que la capacité et les résul-
tats comme critères de sélection. Elle convertit 
les  « subventions  budgétaires  ex  ante »  en 
« contrats de performance  ex post ». Le risque 
de sélection adverse est ainsi atténué par la mise 
en concurrence, ce qui allège les coûts de tran-
saction  supportés  par  l’État,  tandis  que  la 
contrainte du risque moral est  déplacée vers la 
phase d’évaluation des livrables.
Cette liste de missions agit comme un puissant 
« signal stratégique ». En publiant ces priorités, 
l’État réduit l’incertitude en indiquant de façon 
crédible les orientations technologiques futures. 

Même sans communication directe, les acteurs 
de  la  chaîne  de  valeur peuvent  ainsi  orienter 
spontanément  leurs  investissements  complé-
mentaires autour de ce point focal. Une « com-
plémentarité stratégique » se forme, contribuant 
à  réduire  les  difficultés  de  coordination  inhé-
rentes à l’action collective. 

5.2 Gouvernance industrielle par le système 
des « chefs de chaîne »

Sur  le  plan  opérationnel,  la  complémentarité 
stratégique  se  concrétise  par  le  dispositif  des 
« chefs et maîtres de chaînes industrielles » (产
业链链长 + 链主制 ,  chǎnyèliàn liànzhǎng + 
liànzhǔ zhì), qui constitue un instrument de mise 
en œuvre du « nouveau système d’effort natio-
nal »  (Guo  et  Zuo  2024).  Ce  dispositif,  qui 
couple  l’autorité  politique  à  la  dynamique  in-
dustrielle, se décline en deux configurations ins-
titutionnelles distinctes selon la nature des bar-
rières à l’entrée et des verrous technologiques.
La coordination publique

Dans les industries émergentes (véhicules élec-
triques, batteries), l’intervention étatique évolue 
selon  la  maturité  du  secteur.  Initialement,  le 
gouvernement crée et organise un marché grâce 
à  des  subventions  à  la  demande  et  des  infra-
structures de base, assumant le coût des  éven-
tuelles redondances capacitaires. Cet environne-
ment incitatif provoque un afflux d’entrants, dé-
clenchant une intensification de la concurrence 
sur le marché intérieur qui aboutit à une sélec-
tion  « darwinienne ».  Néanmoins,  l’entrée  en 
phase commerciale ne signifie pas le désengage-
ment de l’État.  En raison de l’importance ma-
croéconomique du secteur,  l’État  réoriente  ses 
interventions et les ressources nécessaires (aides 
publiques,  finance,  fiscalité,  foncier,  talents, 
données, etc.) pour catalyser la mise à l’échelle 
(de  « 1  à  100 »)  tout  en  se  déplaçant  vers 
l’amont pour lever les nouveaux verrous techno-
logiques  (semi-conducteurs  embarqués,  batte-
ries à l’état solide). À ce stade, le dispositif s’in-
carne principalement  dans l’action des « chefs 
de chaîne » (链长) :  les gouvernements provin-
ciaux  et  les  grandes  métropoles  ainsi  que  les 
conglomérats d’État  assument un rôle essentiel 
de  coordination  pour  sécuriser  l’écosystème 
d’approvisionnement et  orchestrer  la  mobilisa-
tion  des  ressources  financières  et  infrastructu-
relles.
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Le consortium du « maître de chaîne »

Face  aux  systèmes  technologiques  hautement 
complexes exigeant de vastes connaissances ta-
cites  (semi-conducteurs  avancés,  lithographie), 
l’intervention  administrative  directe  atteint  ses 
limites. L’État, qui ne dispose pas de l’informa-
tion nécessaire à une microgestion efficace, re-
nonce  au  pilotage  bureaucratique  traditionnel. 
De  plus,  l’extrême  rareté  des  talents  scienti-
fiques de pointe et le coût prohibitif des infra-
structures rendent ici intenable toute fragmenta-
tion  des  ressources.  Il  devient  matériellement 
impossible  de  structurer  de  multiples  consor-
tiums en  compétition  sans  risquer  une  disper-
sion excessive du capital technologique. Ce bas-
culement s’opère donc par un couplage institu-
tionnel asymétrique entre le « chef de chaîne » 
(链长) et le « maître de chaîne » (链主), où l’ap-
pareil d’État s’en remet largement à un cham-
pion de premier plan doté d’un capital technolo-
gique exceptionnel (tel Huawei). Ce leader privé 
pilote  l’intégration profonde de  la  filière  et  la 
R&D de rupture. Aux nœuds technologiques cri-
tiques, les motivations commerciales du maître 
de chaîne et la volonté stratégique de l’État s’ar-
ticulent  étroitement,  transformant  le  dispositif 
en un intégrateur  hybride  qui estompe structu-
rellement la frontière entre sphères publique et 
privée.

5.3 Effets d’échelle industriels et mécanisme 
opérationnel du « cercle vertueux de 
l’innovation »

Si le mécanisme de signal stratégique contribue 
à résoudre le problème de la coordination ini-
tiale en R&D, le vaste socle manufacturier four-
nit  la  dynamique  nécessaire  à  la  progression 
continue de l’innovation. Le cadre d’analyse des 
« cercles vertueux d’innovation imbriqués » (in-
terlocking innovation flywheels), formulé par la 
Commission d’examen de l’économie et  de la 
sécurité  États-Unis–Chine (USCC  2025),  syn-
thétise  avec  précision  cet  effet  d’entraînement 
intersectoriel :  au sein d’un écosystème syner-
gique englobant l’ensemble de la chaîne de va-
leur, les percées technologiques issues d’un do-
maine  spécifique  se  diffusent  rapidement  vers 
les secteurs adjacents par effets de débordement. 
Il en résulte un avantage technologique compo-
site qui peut se renforcer à chaque itération.
La force motrice de ce cercle vertueux repose 
sur une boucle de rétroaction continue. Une fois 
que les  investissements  stratégiques  du « nou-
veau système d’effort national » ont catalysé des 
percées critiques (de « 0 à 1 »), ces technologies 

de pointe sont rapidement transférées vers une 
production de masse.  Cette transition s’appuie 
sur  la  double  force  de  frappe  chinoise :  l’am-
pleur de sa demande intérieure et la complétude 
de son tissu industriel. Cette massification per-
met non seulement de répartir les coûts de R&D 
sur un volume de production beaucoup plus im-
portant,  mais surtout d’accumuler des données 
de rétroaction à haute densité issues d’une my-
riade de cas d’usage en conditions réelles.
À l’intersection des véhicules à énergie nouvelle 
et de l’intelligence artificielle, par exemple, les 
données empiriques générées par le déploiement 
à grande échelle alimentent directement le per-
fectionnement des algorithmes de conduite auto-
nome et l’amélioration itérative des procédés de 
fabrication des batteries. Cette boucle de rétro-
action, structurée par « la dilution des coûts de 
R&D par l’industrialisation (de  « 1 à 100 ») et 
la  rétroalimentation  de  la  R&D  par  les  don-
nées », assure un flux durable de capitaux dans 
des domaines à haut risque. C’est la colocalisa-
tion de la R&D et de la production de masse qui 
permet à la Chine de franchir plus aisément la 
vallée de la mort technologique, un écueil parti-
culièrement prégnant  dans les économies occi-
dentales frappées par la désindustrialisation et la 
fragmentation de leurs chaînes industrielles.

5.4 Le saut structurel de la productivité 
globale des facteurs

L’action conjointe de ces mécanismes se traduit 
in fine par un saut structurel de la productivité 
globale  des  facteurs  (PGF).  La  synergie  entre 
l’effet de signal stratégique de la « mise en com-
pétition ouverte » et la dynamique du cercle ver-
tueux de l’innovation, soutenue par l’échelle in-
dustrielle, réduit les obstacles institutionnels à la 
diffusion technologique. Ce processus permet de 
convertir le progrès technologique en un dépla-
cement de la frontière de production, générant 
ainsi une hausse de la PGF.
Il convient de souligner que l’efficacité de ces 
mécanismes est soumise à de strictes conditions. 
La résolution de la défaillance de coordination 
repose sur l’actualisation continue de la liste de 
missions et sur le maintien de la crédibilité du 
signal ; la pérennité du cercle vertueux dépend 
notamment de l’expansion soutenue du marché 
et de la préservation de l’intégrité de la chaîne 
de valeur ; quant à la concrétisation du saut de 
la  PGF, elle  est  tributaire,  dans une large me-
sure, de la qualité d’exécution des mécanismes 
d’incitation microéconomiques.

65



Dans ces conditions, en articulant la capacité de 
coordination  stratégique  de  l’État  aux  méca-
nismes de sélection concurrentielle du marché, 
le « nouveau système d’effort national » fournit 
le cadre institutionnel nécessaire à la transition 
du modèle de croissance chinois : d’une crois-
sance extensive tirée par l’accumulation des fac-
teurs à une dynamique intensive fondée sur le 
développement  de  « forces  productives  de  na-
ture inédite ».
Cette  transition accroît  de manière  structurelle 
la capacité de la Chine à remonter la chaîne de 
valeur  mondiale  et  reconfigure,  dans  une  cer-
taine mesure, l’allocation des ressources en fa-
veur  des  technologies  profondes.  Lorsque  les 
gains  d’efficience  macroéconomique  induits 
par les percées technologiques parviennent à ab-
sorber durablement les coûts irrécupérables in-
hérents à la R&D de rupture, le « nouveau sys-
tème d’effort  national »  peut alors dépasser sa 
fonction  initiale  de  sécurité  économique  pour 
devenir un véritable moteur de croissance endo-
gène. 
La pleine concrétisation de ce potentiel consti-
tue un fondement institutionnel majeur de la ré-
silience du modèle chinois face à l’intensifica-
tion  de  la  pression  technologique  externe  — 
bien que le périmètre de validité et la soutenabi-
lité à long terme de ce modèle requièrent encore 
de plus amples validations empiriques. 

6. L’émergence de l’« État de sécurité 
technologique »

La  transition  stratégique  de  la  Chine  vers  un 
« État  de  sécurité  technologique »  traduit  une 
réorientation des finalités de la gouvernance éta-
tique, sous l’effet de l’intensification de la com-
pétition géopolitique et technologique (Cheung 
2022). À mesure que le « nouveau système d’ef-
fort national » remodèle, en interne, l’allocation 
des facteurs de production et les logiques d’in-
novation,  la  dynamique  industrielle  endogène 
qu’il engendre se déploie au-delà des frontières 
nationales et contribue à  reconfigurer les équi-
libres géoéconomiques mondiaux. Ce processus 
ne se manifeste pas uniquement par une substi-
tution structurelle au sein des chaînes de valeur ; 
il révèle, plus fondamentalement,  une transfor-
mation de la fonction stratégique de l’État chi-
nois. 

6.1 De l’État développeur à l’État de sécurité 
technologique

L’affaire Snowden (2013) a éveillé la vigilance 
stratégique de la Chine sur la souveraineté des 
données ;  les restrictions technologiques impo-
sées à  ZTE et  Huawei  à  partir  de 2018–2019 
ont, quant à elles, contribué à déclencher une ré-
vision  stratégique  en  réponse  au  découplage 
technologique  engagé  par  les  États-Unis.  En 
agissant comme des « chocs de connaissances » 
(knowledge shocks, Tan et al. 2025), ces événe-
ments  ont  renforcé  l’alignement  d’un  appareil 
d’État,  autrefois  fragmenté en silos,  autour  de 
l’impératif d’autonomie.
L’émergence du « nouveau système d’effort na-
tional » reflète cette transition de l’« État déve-
loppeur »  vers  l’« État  de  sécurité  technolo-
gique ».  Comme  le  conceptualise  Cheung 
(2022) dans  Innovate to Dominate, les percées 
technologiques  sont  désormais  redéfinies 
comme des  actifs  centraux  de  la  souveraineté 
nationale. Sous la présidence de Xi Jinping, la 
force motrice s’est progressivement déplacée du 
rattrapage économique vers une logique d’auto-
nomie  stratégique, fondée  sur  la  réduction  de 
l’exposition aux risques technologiques et la sé-
curisation des intérêts nationaux. Cette mutation 
s’inscrit  dans  la  trajectoire  séquentielle  de  la 
planification d’État chinoise (Naughton 2025) : 
du « ciblage sectoriel » (2006–2015) à l’« auto-
nomie technologique » (après 2020), en passant 
par la stratégie de développement tiré par l’in-
novation (2016). Le déploiement de cette transi-
tion repose sur un agencement entre l’accumula-
tion  pérenne  de  capacités  technologiques,  la 
complétude du système industriel et l’exploita-
tion d’un vaste marché intérieur unifié.

6.2 Le double effet géoéconomique : 
substitution défensive et débordement 
expansif 

Cette exigence d’autonomie stratégique fait du 
« nouveau système d’effort national » le moteur 
d’un  double  effet  géoéconomique  dans  la  re-
composition des chaînes de valeur mondiales.
Le premier effet, de nature défensive, se maté-
rialise  face aux contrôles à l’exportation occi-
dentaux structurés selon la logique de la « petite 
cour,  haute  clôture »  (small  yard,  high fence). 
Les dispositifs d’incitations macroéconomiques 
internes de la Chine se sont focalisés sur la ré-
duction  des  dépendances  technologiques  ex-
ternes. Le taux de localisation des technologies 
critiques s’est imposé comme un critère impli-
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cite important pour l’accès des entreprises natio-
nales aux soutiens publics et au marché, rédui-
sant  potentiellement  l’espace  traditionnel  des 
multinationales occidentales en Chine.
Le second effet, par nature expansif, génère de 
puissants effets de débordement à l’échelle in-
ternationale. L’exportation massive de produits 
bénéficiant d’un fort avantage de compétitivité-
coût,  issu  des  économies  d’échelle  internes, 
exerce  une  pression  de  substitution  sur  les 
chaînes  de  valeur  mondiales  préexistantes.  Le 
résultat matériel est patent : sur la période 2023
–2024, la baisse cumulée du prix des modules 
solaires  a  dépassé  60 % (CSIS 2026) ;  durant 
l’année 2024, le  prix des batteries chinoises a 
chuté  de  près  de  30  % (IEA 2025).  Le  choc 
concurrentiel  n’a pas seulement réduit la rente 
de monopole occidentale ; il a aussi conduit plu-
sieurs économies développées à riposter en rele-
vant leurs barrières tarifaires.
Surtout,  cette  double dynamique atteint  désor-
mais  la  frontière  des  systèmes  technologiques 
les plus complexes. Les avancées récentes de la 
Chine en matière d’algorithmes d’IA et d’éco-
système  de  puces  nationales  en  témoignent. 
DeepSeek,  atteignant  des  performances  de 
pointe à des coûts d’entraînement extrêmement 
faibles grâce à une optimisation algorithmique 
poussée, a opéré, avec le lancement de son mo-
dèle V4 en 2026, une transition vers une infra-
structure reposant sur les puces nationales As-
cend de Huawei. Ce pivot technologique montre 
qu’un modèle chinois de premier plan  peut dé-
sormais être déployé sur une infrastructure ma-
térielle  nationale. Si  l’objectif  initial  des 
contrôles à l’exportation occidentaux était d’en-
diguer ce processus, ils ont  contribué à pousser 
la Chine à accélérer la fusion entre les motiva-
tions  commerciales  de  ses  leaders  technolo-
giques  privés  et  la  volonté  stratégique de  son 
système d’effort national, pouvant ainsi produire 
un effet inverse de celui initialement recherché. 

6.3 La convergence institutionnelle 
occidentale

L’ascension de la Chine dans les domaines tech-
nologiques critiques a déclenché une réévalua-
tion systémique du paradigme de l’innovation à 
l’échelle mondiale. Face à la chute drastique des 
prix des  produits  de haute  technologie  induite 
par la production de masse chinoise, le récit oc-
cidental standard de l’« inefficience institution-
nelle »  du  modèle  chinois  devient  de  plus  en 
plus difficile à concilier avec les performances 
observées. 

Les cercles stratégiques occidentaux admettent 
progressivement  que la  Chine,  par  l’entremise 
de son système financier d’État, concentre  des 
volumes de capitaux difficilement mobilisables 
par le seul secteur privé, et  que cette capacité 
d’allocation peut contribuer à franchir des seuils 
technologiques auparavant hors d’atteinte.
Un élément de corroboration externe de la perti-
nence de certains mécanismes du système d’ef-
fort national réside précisément dans la conver-
gence  institutionnelle  à  laquelle  sont  conduits 
ses concurrents occidentaux. En tant qu’allié oc-
cidental  affichant un degré élevé de vigilance, 
l’Australie a récemment développé de manière 
endogène une « approche mobilisant l’ensemble 
de la  nation » (whole-of-nation approach),  qui 
présente une proximité structurelle avec le sys-
tème chinois 14.
Parallèlement,  le  retour  progressif  des  États-
Unis et de l’Europe à des politiques industrielles 
plus  interventionnistes  (traduisant  de  facto les 
limites  du  libre  marché  dans  les  technologies 
critiques) témoigne de la réévaluation, dans ces 
économies,  du rôle  de  l’intervention publique, 
tandis que le modèle de mobilisation, centré sur 
la  concentration  des  ressources  et  l’allocation 
intertemporelle, trouve de nouvelles formes ins-
titutionnelles au-delà des frontières idéologiques 
traditionnelles.  Cette  convergence  institution-
nelle peut être interprétée comme un indice de 
la pertinence du modèle chinois :  l’écart crois-
sant entre l’efficience de l’écosystème chinois et 
celle  de  ses  concurrents rend les  simples  bar-
rières commerciales insuffisantes.

6.4 Redéfinition des frontières de la 
gouvernance de l’innovation

Le changement  de  paradigme fondamental  ré-
side aujourd’hui dans la remise en cause du pos-
tulat  orthodoxe  selon  lequel  le  libre  marché 
constituerait  le  mécanisme  privilégié  d’alloca-
tion des ressources à l’innovation. L’essence du 
« nouveau système d’effort national » n’est pas 
d’évincer le marché, mais de forger une hybri-
dation  institutionnelle  capable  de  générer  des 
percées  de  rupture  aux  frontières  scientifiques 
(informatique  quantique,  fusion  nucléaire,  ex-
ploration spatiale lointaine,  algorithmes fonda-
mentaux),  précisément là  où  certaines concep-
tions  néolibérales  de  la  gouvernance  écono-
mique postulent que seule la dérégulation serait 
opérante. 

14Le terme conceptuel anglo-saxon utilisé pour traduire 
举 国 体 制  (système  d’effort  national)  est  justement 
« whole-of-nation system ».
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Il serait toutefois empiriquement erroné de dé-
créter l’obsolescence généralisée du libre mar-
ché. Dans les secteurs caractérisés, lors de leur 
phase d’émergence, par de faibles barrières fi-
nancières à l’entrée, une itération technologique 
rapide et des boucles de rétroaction courtes — 
Internet grand public, les écosystèmes logiciels 
applicatifs,  les  industries  créatives  —,  la 
concurrence  marchande  décentralisée  conserve 
une agilité adaptative que la planification cen-
tralisée  peine  à  reproduire.  La  véritable  dé-
faillance du marché libre se manifeste principa-
lement  aux  frontières  des  technologies  pro-
fondes : ces sauts de « 0 à 1 » exigent des inves-
tissements en capital  considérables dès le pre-
mier  jour  ainsi  qu’une intégration systémique, 
s’inscrivent dans des cycles de développement 
et de retour sur investissement ultralongs et ne 
peuvent se réaliser que si l’État absorbe une part 
des  risques  extrêmes.  Dans  ces  domaines,  la 
myopie court-termiste du capital financier et la 
fragmentation  du  marché  constituent  des  obs-
tacles  structurels,  et  non  de  simples  frictions 
transitoires.
Il en émerge une topographie redessinée de l’in-
novation :  le  processus  géoéconomique  de 
grande ampleur qui s’amorce est celui d’une co-
existence compétitive entre des systèmes d’in-
novation hétérogènes. La ligne de démarcation 
entre ces systèmes, qui articulent chacun spéci-
fiquement  la  relation  tripartite  entre  l’État,  le 
marché  et  la  technologie,  n’est  pas  figée.  Le 
risque  d’un  déclassement  technologique  mon-
dial contraint désormais chaque économie ma-
jeure à recalibrer en permanence sa propre ma-
trice institutionnelle.

7. Divergence paradigmatique 
tripolaire Chine-États-Unis-Europe en 
matière de gouvernance de l’innovation 
de pointe

À l’heure où l’innovation de pointe s’est muée 
en  une  rivalité  d’« échelle  continentale »,  des 
projets tels que la fabrication de puces en 3 na-
nomètres ou l’entraînement de grands modèles à 
des  centaines  de  milliards  de  paramètres  im-
pliquent fréquemment des coûts liés aux proces-
sus d’essais et d’erreurs se chiffrant en dizaines 
de milliards de dollars. L’échelle de la mobilisa-
tion financière et l’efficience de l’allocation des 
capitaux se sont imposées comme les variables 
centrales déterminant l’exercice de la souverai-
neté technologique.

Dans sa comparaison des États de sécurité tech-
nologique chinois et américain, Cheung (2022) 
a proposé un cadre analytique essentiel pour ap-
préhender  les  divergences  institutionnelles  des 
grands  acteurs  mondiaux.  Il  caractérise  la  lo-
gique de gouvernance chinoise par une « inter-
dépendance contrôlée » — où l’appareil d’État-
Parti exerce une prédominance sur la propriété, 
le contrôle et la direction des entreprises, s’ap-
puyant sur des mécanismes de pilotage adminis-
tratif. À l’inverse, il définit le modèle américain 
par  une  « interdépendance  gouvernée »  —  où 
l’État oriente la participation des entreprises pri-
vées vers les objectifs de sécurité nationale par 
des  dispositifs  d’incitation  et  de  partage  des 
coûts, plutôt que par une intervention adminis-
trative  directe.  Cette  grille  d’analyse  offre  la 
base  institutionnelle  nécessaire  pour  examiner 
les divergences fondamentales entre les trois en-
tités continentales, l’Europe se distinguant de ce 
duopole par  une approche principalement fon-
dée sur sa puissance réglementaire (Tableau 1).

7.1 Le modèle chinois : stratégie de résilience 
technologique

Sous  la  logique  institutionnelle  de  l’« interdé-
pendance contrôlée », le modèle chinois génère 
des marges de manœuvre structurelles inédites 
au niveau de la mobilisation financière. Sur le 
plan  doctrinal,  Pékin  a  érigé  l’« autonomie  et 
l’auto-renforcement  technologiques »  en  impé-
ratif  de survie.  Cette doctrine ne vise pas une 
autarcie chimérique, mais bien la résilience stra-
tégique : la capacité à garantir la continuité opé-
rationnelle de l’appareil productif national face 
au  risque  d’un  embargo  occidental  sur  les 
nœuds critiques.
Pour  matérialiser  cette  doctrine,  l’appareil 
d’État-Parti déploie un « nouveau système d’ef-
fort national », véritable matrice d’une stratégie 
de résilience technologique. 
Par la mainmise sur des entreprises d’État  opé-
rant dans des secteurs à forte rentabilité ou pré-
sentant des caractéristiques de monopole naturel 
— tels que le tabac, l’énergie, les télécommuni-
cations et le secteur financier —, le gouverne-
ment a instauré un mécanisme pérenne de capta-
tion des ressources. À rebours des préceptes de 
privatisation  du  néolibéralisme,  la  Chine  a 
maintenu  le  caractère  étatique  de  ces  secteurs 
monopolistiques ou oligopolistiques, peu inten-
sifs  en  innovation,  afin  d’accroître  les  res-
sources  publiques  disponibles.  Loin  d’un  flé-
chage direct  et  rigide,  la  centralisation de  ces 
rentes  offre  une  flexibilité  macroéconomique 
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cruciale : elle permet à l’État de financer l’effort 
technologique public tout en allégeant la pres-
sion fiscale sur les secteurs technologiques, ren-
forçant ainsi leur capacité d’autofinancement de 
la R&D. Ce processus peut contribuer à une ré-
allocation du surplus des secteurs  moins inten-
sifs en innovation vers  le financement des sec-
teurs d’innovation à haut risque.
La  capacité  de  mobilisation  réside  également 
dans les arbitrages opérés par l’État chinois dans 
l’allocation des ressources publiques. Selon les 
données  du  FMI,  les  dépenses  publiques  glo-
bales de la Chine, au périmètre élargi, atteignent 
39,3 % du PIB en 2025 15.  La relative modéra-
tion  des  dépenses  de  protection  sociale  a  pu 
contribuer  à  préserver une  forte  intensité 
concurrentielle sur le marché du travail, tout en 
laissant  davantage  de  ressources  disponibles 
pour d’autres priorités budgétaires. 
En s’appuyant sur un vaste outil manufacturier 
et  des  fonds  d’orientation  étatiques,  l’État  in-
tègre organiquement le secteur privé à sa plani-
fication. Soutenue et pilotée par l’État, l’indus-
trialisation massive qui en résulte permet de ré-
partir les coûts de R&D et d’investissement sur 
un  grand  volume  de  production  et  de  réduire 
fortement  les  coûts  unitaires,  engendrant  ainsi 
un cercle vertueux de l’innovation.

7.2 Le modèle américain : néo-mercantilisme 
sécuritaire

Le modèle américain d’« interdépendance gou-
vernée » obéit à une logique radicalement dis-
tincte.  Historiquement,  l’État  assume l’absorp-
tion en premier ressort des risques stratégiques 
liés à la recherche fondamentale par l’intermé-
diaire d’agences telles que la DARPA, laissant 
ensuite  au  capital-risque  privé  et  aux  géants 
technologiques le soin de convertir ces avancées 
en  rentes  commerciales.  Cette  configuration 
illustre  la  thèse  de  l’«  État  entrepreneurial  » 
conceptualisée par Mazzucato (2013) : une so-

15 Ce ratio de 39,3 % correspond à l’évaluation du péri-
mètre « augmenté » figurant à la page 62 (Tableau 2) du 
rapport de Consultation au titre de l’Article IV pour la 
Chine de 2026 du FMI. Il s’obtient en agrégeant les dé-
penses  des  administrations  publiques  standard  (Fund 
definition),  évaluées  à  33,7  % du  PIB,  aux  dépenses 
d’infrastructure extrabudgétaires financées par les véhi-
cules  de  financement  des  gouvernements  locaux 
(LGFV) à hauteur de 5,1 % du PIB, et aux fonds spé-
ciaux et d’orientation (0,5 % du PIB). Ce ratio élargi, 
permettant une comparaison avec le périmètre des admi-
nistrations publiques européennes, démontre que l’em-
preinte de l’État chinois demeure structurellement très 
inférieure à la moyenne de l’UE (qui s’établit à plus de 
49,5 % en 2025). 

cialisation publique du risque technologique en 
amont et une capture privée de la valeur mar-
chande en aval. 
Toutefois, face à la montée en puissance de la 
Chine, ce paradigme a muté vers un néo-mer-
cantilisme  sécuritaire.  Les  politiques  indus-
trielles récentes (CHIPS and Science Act et In-
flation Reduction Act de 2022) et  l’arsenalisa-
tion des chaînes de valeur  via les restrictions à 
l’exportation du Bureau américain de l’industrie 
et de la sécurité (BIS) s’éloignent de la logique 
de  création  de  valeur  à  somme  positive  pour 
épouser  une  rationalité  géopolitique :  accepter 
certains  coûts  économiques  en  considérant 
qu’ils sont justifiés par les objectifs de sécurité 
nationale et de limitation des capacités techno-
logiques chinoises. 
Si les récentes inflexions, caractérisées par des 
prises  de  participation  étatiques  directes  dans 
certaines entreprises critiques (notamment sous 
l’administration Trump II),  marquent  une rup-
ture avec la doctrine historique de la stricte non-
participation,  elles  ne  signent  pas  pour  autant 
une  convergence  vers  le  modèle  chinois.  Le 
gouvernement  américain  déploie  un  véritable 
capitalisme d’urgence : une doctrine où l’inter-
ventionnisme d’État est déclenché par une me-
nace sécuritaire et conçu comme une anomalie 
transitoire. L’État agit en actionnaire en dernier 
ressort pour verrouiller des goulots d’étrangle-
ment technologiques, mais son rôle  est envisa-
gé, en principe, comme temporaire et destiné à 
s’effacer une fois la crise écartée. Il dicte les li-
mites  à travers  une conditionnalité stricte (res-
trictions  géographiques,  interdiction  de  rachat 
d’actions),  mais  s’abstient  d’imposer  un  pilo-
tage administratif continu. À la différence de la 
Chine,  le  gouvernement  américain  refuse  de 
s’ériger  en  État-planificateur ;  sa  politique  in-
dustrielle demeure  davantage  tributaire de l’en-
dettement public et des impératifs de rentabilité 
financière du secteur privé.

7.3 Le modèle de l’UE : régulation défensive 
et ADN ordolibéral

Face  à  la  rivalité  bipolaire  sino-américaine, 
l’UE se trouve paralysée par un paradoxe pro-
fond et un double désavantage financier et insti-
tutionnel. Elle détient l’un des actifs technolo-
giques les plus stratégiques au monde (ASML, 
fournisseur unique de systèmes de lithographie 
EUV), mais demeure structurellement incapable 
de bâtir la chaîne de production de pointe cor-
respondante, comme l’illustre l’abandon du pro-
jet d’usine Intel à Magdebourg en 2025. 
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L’impasse européenne relève d’une faille insti-
tutionnelle profondément ancrée dans son archi-
tecture publique, laquelle s’est délibérément pri-
vée de l’agilité stratégique et des marges de ma-
nœuvre structurelles inhérentes au modèle chi-
nois. Bien que les dépenses publiques globales 
de l’UE atteignent en moyenne plus de 49 % du 
PIB,  la  puissance  publique  s’est  privée  d’une 
partie de sa capacité à maîtriser le capital straté-
gique.  Sous  l’impulsion  du  paradigme  libéral, 
de nombreux monopoles publics à forte rentabi-
lité  ont  été  privatisés,  réduisant  fortement  la 
possibilité de mobiliser des mécanismes de sub-
ventions croisées à l’échelle macroéconomique. 
De plus, incapable d’émettre une dette mutuali-
sée massive de façon permanente (contrairement 
au Trésor américain), l’UE tente de mener une 
politique industrielle avec les outils d’un mar-
ché intérieur conçu pour structurer et renforcer 
les  conditions  de  la  concurrence.  Les  États 
membres,  confrontés  à  l’ampleur  de  leurs  dé-
penses  sociales  et  à  leurs  déficits  budgétaires, 
peinent à constituer le bouclier financier néces-
saire pour pallier les défaillances du marché et 
porter à bout de bras une filière de pointe.
À cette contrainte s’ajoute une distorsion alloca-
tive des capitaux. Historiquement, l’arsenal juri-
dique  de  l’UE  —  dicté  par  une  politique  de 
concurrence stricte — limitait fortement les sub-
ventions directes à la production et  cantonnait 
les  aides  publiques  à  la  stimulation  de  la  de-
mande.  Ce dogme a toutefois  été  ébréché dès 
2018 par l’assouplissement du régime des aides 
d’État par les Projets importants d’intérêt euro-
péen  commun (PIIEC),  une  première  esquisse 
de politiques d’offre nationales qui a ensuite été 
formalisée à l’échelle communautaire par l’Eu-
ropean Chips  Act  1.0 en  2023.  Cependant,  la 
présentation de l’European Chips Act 2.0 (3 juin 
2026) entérine le recalibrage d’une ambition in-
dustrielle  initiale  manifestement  surdimension-
née. Face à la stagnation de la part européenne 
autour de 8 à 10 % de la production mondiale de 
puces — selon que l’évaluation porte sur la va-
leur ou le volume —, les projections disponibles 
suggèrent que l’ambition initiale de porter à 20 
% la part de l’Europe dans le marché mondial 
des semi-conducteurs à l’horizon 2030 est  dé-
sormais difficilement atteignable dans les condi-
tions actuelles.  L’UE réoriente ainsi une partie 
de son effort industriel vers l’aval, à travers le 
déploiement  d’infrastructures  de  calcul  souve-
raines et le financement d’usines d’intelligence 
artificielle.  Ce pivot vers l’intégration fonction-
nelle,  synchrone  avec  l’accélération  computa-

tionnelle des leaders américains, peut être inter-
prété comme le révélateur des limites de la stra-
tégie de relocalisation des fonderies de pointe. 
Si des relances nationales tentent de corriger ce 
décalage,  leur  fragmentation  et  le  goulot 
d’étranglement  des  coûts  énergétiques  peuvent 
limiter l’atteinte d’une masse critique à l’échelle 
continentale. 
Dans le secteur privé, le constat de fragmenta-
tion est identique. L’UE souffre d’un déficit per-
sistant d’appétence au risque, à rebours de la dy-
namique américaine.  Le morcellement  linguis-
tique et réglementaire des marchés, couplé à la 
fragmentation des places financières (actions et 
obligations), prive les start-ups de la taille cri-
tique, entrave les levées de fonds à bas coût et 
limite les sorties à forte valorisation pour le ca-
pital-risque domestique.
À cette fragmentation s’ajoute une paralysie dé-
cisionnelle :  l’architecture  intergouvernemen-
tale,  qui  demeure  soumise  à  l’unanimité  dans 
certains domaines sensibles, confère un droit de 
veto disproportionné à chaque État membre. 
Ainsi,  l’émergence d’une politique industrielle 
réactive  peut  être  bloquée  ou  diluée  par  des 
États  membres  de  taille  modeste  poursuivant 
des  intérêts  principalement  nationaux,  privant 
l’Union de l’agilité stratégique dont font preuve 
Washington et Pékin. Enfermée dans son ADN 
ordolibéral, l’UE pratique une régulation défen-
sive : elle légifère sur les technologies de rup-
ture,  mais  l’excellence  de  ses  laboratoires  se 
heurte à la faible profondeur de ses marchés de 
capitaux et à une valorisation commerciale in-
suffisante.

7.4 Le décrochage de l’échelle des 
investissements

Ces divergences institutionnelles se traduisent in 
fine par un décrochage quantifiable des volumes 
d’investissement. Selon des calculs croisés fon-
dés sur les bases de données MSTI de l’OCDE 
(mars 2026),  d’Eurostat (décembre 2025) et  du 
FMI   (avril 2026  ), les dépenses intérieures brutes 
de R&D de l’UE en 2024 s’élèvent à environ 
403  milliards  d’euros.  En  comparaison,  celles 
des États-Unis s’établissent à environ 933 mil-
liards  d’euros,  soit  2,32  fois  celles  de  l’UE ; 
celles de la Chine atteignent quant à elles 468 
milliards d’euros, représentant environ 1,16 fois 
celles de l’UE 16. 
16 Les données susmentionnées sont exprimées en euros, 
sur la base des séries en dollars ajustées selon les MSTI 
de l’OCDE, et converties aux taux de change moyens de 
2024 (environ 1 EUR = 1,0822 USD et 1 EUR = 7,764 
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L’écart réel entre l’UE et la Chine, analysé au 
prisme de la  parité  de pouvoir  d’achat  (PPA), 
s’avère plus saisissant encore. Les données de 
l’OCDE  indiquent  qu’une  fois  neutralisés  les 
différentiels de coûts de la main-d’œuvre et des 
équipements de recherche entre les pays, les dé-

CNY).  Les  taux  retenus  pour  la  parité  de  pouvoir 
d’achat (PPA) s’établissent à 1 EUR = 1,370 USD (cou-
vrant l’UE à 27) et 1 USD = 3,52 CNY. Ces éléments 
sont  fournis  uniquement  à  des  fins  de  comparaison 
transversale.

penses chinoises de R&D mesurées en PPA (753 
milliards  d’euros)  dépassent  celles  des  États-
Unis  (737  milliards  d’euros).  Cet  avantage 
structurel est d’autant plus marqué que  la pro-
ductivité  de  l’effort  de  recherche  chinois  peut 
être amplifiée par la forte densité et la réactivité 
de son tissu industriel. L’UE se trouve ainsi re-
léguée à un rang inférieur. Par ailleurs, comme 
le souligne le rapport Draghi (2024) sur la com-
pétitivité  européenne,  l’écart  d’investissements 
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Tableau 1 : Caractéristiques des modèles d’État de sécurité technologique dans les semi-conducteurs (2026)

Critère 
d’analyse

États-Unis Chine UE

Modèle de 
référence

État entrepreneurial géopolitisé 
(prolongement de Mazzucato)

Nouveau système d’effort 
national

Régulateur subsidiaire contraint

Finalité 
principale

Leadership technologique et 
endiguement de la progression 
chinoise

Sécurité des technologies 
souveraines face aux embargos 
et restrictions occidentaux

Résilience des chaînes 
d’approvisionnement et 
autonomie stratégique

Périmètre 
d’intervention

R&D amont → industrialisation 
conditionnée par la sécurité 
nationale

Recherche fondamentale → 
production de masse, avec 
objectif de maîtrise de la chaîne 
complète

R&D + lignes pilotes 
(fragmentation des capacités 
industrielles entre les 27 États 
membres)

Architecture 
financière

Financement fédéral massif 
(CHIPS Act), capital-risque 
dominant et capitaux propres des 
hyperscalers

Injections de capitaux publics 
par le biais du Grand fonds 
national (phase III) et des fonds 
d’orientation locaux 

Fonds publics (European Chips 
Act 1.0) limités, relances 
nationales fragmentées

Gouvernance 
du privé

Conditionnalités strictes 
(guardrails : interdiction 
d’extension en Chine, restrictions 
sur les rachats d’actions)

Symbiose structurelle 
(alignement organique des 
stratégies commerciales sur les 
impératifs souverains) 

Incitation par subvention 
(autonomie capitalistique 
préservée, contrainte stratégique 
plus limitée et fragmentée)

Outil de 
contrôle

Droit extraterritorial, contrôles 
stricts à l’exportation (liste des 
entités du BIS) et filtrage des IDE

Planification stratégique 
centrale, commande publique et 
verrouillage du marché intérieur

Droit de la concurrence, 
règlement sur les subventions 
étrangères et filtrage des IDE

Cohérence 
institutionnelle

Forte : exécutif unifié et 
coordination interagences 
stratégique (DoD, DARPA, DoC)

Formellement forte, mais 
frictions bureaucratiques réelles 
(MIIT vs NDRC vs MoF)

Faible (tensions et arbitrages, 
Commission / États membres, 
lourdeur des PIIEC)

Champions 
nationaux

NVIDIA, AMD (fabless), Intel 
(IDM, concepteur + fondeur), 
Microsoft, Google (hyperscalers)

SMIC (fondeur), YMTC, 
CXMT (IDM mémoire) et 
Huawei HiSilicon (fabless)

ASML (équipementier), 
Infineon, STMicroelectronics, 
NXP (IDM / leaders de 
segments) 

Avantage 
structurel

Profondeur du capital-risque, 
domination dans les écosystèmes 
logiciels liés aux GPU (CUDA) et 
dans les standards

Échelle du marché intérieur, 
intégration écosystémique, 
capitaux publics massifs et forte 
continuité de l’action publique

Position dominante mondiale 
dans la lithographie EUV 
(ASML) et excellence en 
équipements de précision

Faille 
principale

Vulnérabilité critique liée à TSMC 
pour les nœuds sub-2 nm et le 
conditionnement avancé

Rendements inférieurs sur les 
nœuds avancés ; dépendance 
critique à la lithographie EUV 
étrangère

Double paralysie : absence de 
fonderie avancée et coût de 
l’énergie bloquant la mise à 
l’échelle

Évolutions 
récentes (2026)

Leviers technologiques et 
juridiques additionnels pour 
restreindre l’accès de la Chine à la 
puissance de calcul de pointe

Production de masse en 5 nm 
(SMIC) et percée de 
l’empilement 3D (Huawei) 
malgré les sanctions

European Chips Act 2.0 : 
recalibrage de l’ambition 
industrielle dans les semi-
conducteurs et pivot vers l’aval 
(IA)

 



privés en R&D entre l’UE et les États-Unis — 
qui atteignait 270 milliards d’euros en 2021 — 
se  concentre  presque  exclusivement  dans  les 
secteurs de pointe. Cette asymétrie contribue à 
écarter l’Europe des champs à très forte intensi-
té  capitalistique tels que la gravure sub-3 nm, 
les infrastructures d’IA de pointe ou l’explora-
tion spatiale lointaine.

7.5 Gouvernance duale : les frontières 
rationnelles de la privatisation

Cette  configuration  tripolaire  des  modèles  de 
gouvernance  de  l’innovation  éclaire  d’un  jour 
nouveau les  débats  contemporains  relatifs  aux 
« frontières de la privatisation ».  L’école autri-
chienne  traditionnelle  et  certaines  conceptions 
néolibérales de la gouvernance économique ac-
cordent une place centrale à la privatisation et 
aux  mécanismes  de  marché  dans  la  recherche 
d’efficience  allocative. Néanmoins,  la  diver-
gence paradigmatique tripolaire  révèle  une lo-
gique de gouvernance fondamentalement diffé-
rente : le moteur de l’innovation de rupture ré-
side dans l’exploration de territoires  technolo-
giques incertains, et non dans la simple capta-
tion de rentes de monopole.
Pour les secteurs infrastructurels ou de base en 
position de monopole naturel — qui ne génèrent 
pas directement d’innovations disruptives mais 
dégagent des flux de trésorerie massifs et prévi-
sibles —, le maintien d’un contrôle étatique ou 
d’une régulation stricte permet  de sanctuariser 
une réserve de capital patient. Ce dernier est in-
dispensable pour financer durablement des tra-
jectoires soumises à un fort risque d’exécution 
industrielle ou à une profonde incertitude tech-
nologique.  À l’inverse, ce sont les entités com-
merciales opérant dans les domaines de pointe 
qui doivent être confrontées au marché et sou-
mises à un mécanisme de sélection darwinienne.
C’est précisément là que se noue la tension fon-
damentale entre l’« interdépendance contrôlée » 
et l’« interdépendance gouvernée » :

• L’approche de l’« interdépendance contrô-
lée » trouve son incarnation institutionnelle 
la plus aboutie dans le « nouveau système 
d’effort  national »  chinois.  Se  distinguant 
de l’ancien paradigme — qui privilégiait la 
réalisation de  projets  d’État  sans  toujours 
accorder une place centrale aux critères de 
rentabilité — cette doctrine maintient l’in-
tégration aux chaînes de valeur mondiales 
tout en neutralisant les vulnérabilités liées 
aux  technologies  occidentales.  L’interven-
tion de l’État s’affranchit partiellement des 

signaux de prix de court terme, allant jus-
qu’à  substituer  la  volonté  souveraine à  la 
logique de marché, en échange d’une sécu-
rité stratégique de long terme.

• L’approche de l’« interdépendance gouver-
née » trouve son incarnation contemporaine 
dans  l’« État  entrepreneurial  géopolitisé » 
américain. Rompant avec l’orthodoxie néo-
libérale  des  décennies  précédentes  — qui 
déléguait  l’allocation  efficiente  des  res-
sources  stratégiques  au  marché  —,  cette 
doctrine instrumentalise la position nodale 
des États-Unis dans les  chaînes de valeur 
mondiales  pour  endiguer  l’émergence  de 
concurrents  systémiques.  Si  sa mécanique 
repose  toujours  fondamentalement  sur  le 
capital  privé  pour  absorber  les  risques  et 
stimuler l’innovation, elle accuse un désa-
justement intertemporel systémique dans le 
financement  des  cycles  technologiques 
longs, qui rend nécessaire le renforcement 
de l’interventionnisme fédéral pour pallier 
ces défaillances du marché.

Le défi commun auquel font face la Chine, les 
États-Unis et  l’UE réside dans leur capacité à 
recalibrer, au prisme de leurs contraintes institu-
tionnelles  respectives,  la  ligne de  démarcation 
entre l’État et le marché en matière d’investisse-
ments stratégiques. Cette « logique de gouver-
nance duale » — qui extrait la rente des mono-
poles pour accumuler du capital patient, tout en 
orchestrant  une  concurrence  darwinienne  dans 
les secteurs de pointe  lors de la phase de com-
mercialisation pour en maximiser l’efficience — 
constitue  un  élément  central  de  l’architecture 
institutionnelle  permettant  de  soutenir  la  rési-
lience budgétaire et le maintien de l’intensité de 
R&D du « nouveau système d’effort national » 
face au blocus technologique occidental. 

8. Conclusion et perspectives

L’élévation  systémique  de  la  compétitivité  in-
dustrielle  de  la  Chine  n’est  pas  le  produit 
contingent d’un cycle macroéconomique,  mais 
la résultante profonde d’une anticipation straté-
gique  et  de  la  dynamique  ininterrompue  du 
« nouveau  système  d’effort  national ».  Sa  lo-
gique fondamentale réside dans le dépassement 
de la dichotomie entre État et marché, à travers 
la recherche d’un équilibre dynamique entre un 
« État proactif » et un « marché efficient ». Loin 
d’être une architecture figée, ce système subor-
donne  sa  pérennité  à  sa  capacité  d’adaptation 
institutionnelle continue. 
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La  trajectoire  de  ce  nouveau  système  montre 
que la frontière entre les fonctions respectives 
de l’État et du marché n’est pas une constante 
institutionnelle, mais une variable endogène à la 
structure technologique et aux conditions écono-
miques de l’innovation. Elle se reconfigure en 
fonction de l’intensité des défaillances du mar-
ché et  des défaillances de l’État,  ainsi  que de 
l’intensité capitalistique, de la durée des cycles 
d’innovation,  du  degré  d’incertitude  technolo-
gique, des économies d’échelle et de la maturité 
du marché. La gouvernance de l’innovation de 
rupture relève ainsi moins d’un choix entre État 
et marché que d’une articulation fonctionnelle et 
évolutive de leurs rôles respectifs au cours du 
cycle technologique, visant à tirer parti de leurs 
complémentarités  tout  en  limitant  leurs  dé-
faillances respectives.
Au  sein  de  ce  système,  l’État  opère  comme 
« stratège-pilote » :  il  identifie  les  frontières 
technologiques émergentes, évalue les vulnéra-
bilités, formule des missions stratégiques vitales 
pour la nation, puis conçoit et adapte les méca-
nismes nécessaires à leur réalisation. Par l’ingé-
nierie financière, il  réduit la prime de risque et 
abaisse le taux d’actualisation appliqué aux in-
vestissements dans les technologies profondes, 
assumant le risque originel du passage de « 0 à 
1 »  tout  en  structurant  les  leviers  et  les  res-
sources nécessaires pour accélérer le passage de 
« 1 à 100 ». Cette dynamique se traduit  in fine 
par le développement de « forces productives de 
nature  inédite ».  Le  marché  agit,  quant  à  lui, 
comme un mécanisme de sélection concurren-
tielle  permettant de s’approcher  de l’efficience 
allocative. 
La portée historique de ce système réside dans 
sa capacité à surmonter la rigidité de l’économie 
planifiée  classique  et  la  fragmentation  straté-
gique de l’ère de la décentralisation. La position 
de premier plan acquise par  la  Chine dans de 
multiples technologies critiques constitue l’une 
des manifestations de la complexité du système, 
lequel intègre à la fois une concentration mas-
sive des ressources, des gains de productivité et 
des économies d’échelle d’une ampleur inouïe. 
Ces  avancées  s’opèrent  en  parfaite  synergie 
avec une montée en puissance de la recherche 
fondamentale,  désormais érigée en pilier de la 
puissance nationale.
La vitalité à long terme de ce nouveau système 
dépend de sa capacité à protéger et à stimuler de 
manière continue l’esprit d’entreprise au niveau 
microéconomique, tout en renforçant la capacité 
d’anticipation de l’État.  Dans les domaines de 

l’ingénierie  appliquée  dotés  d’une  trajectoire 
technologique lisible (matériaux, énergie, procé-
dés de fabrication), la mobilisation ciblée sous 
impulsion  administrative  présente  un  avantage 
d’efficience décisif.
Dans les domaines  de la recherche fondamen-
tale et des technologies profondes disruptives, le 
nouveau  système  peut  également  réaliser  des 
succès majeurs, à condition que l’État affine sa 
capacité à concevoir des trajectoires complexes, 
mobilise  les  capitaux  patients  nécessaires  et 
identifie les talents adéquats. Cela exige des au-
torités  compétentes  la  mise  en  place  d’une 
boucle de rétroaction résiliente face aux erreurs 
stratégiques, le développement d’une forte capa-
cité d’autocorrection et le maintien de la flexibi-
lité requise pour éviter que les  paris technolo-
giques massifs en amont  ne mènent à une dé-
pendance au sentier irréversible. Une marge de 
manœuvre doit être sanctuarisée pour les explo-
rations  technologiques  non  encore  identifiées 
comme critiques et pour les innovations issues 
des secteurs non prioritaires.
Le « nouveau système d’effort national » de la 
Chine  s’articule  ainsi  autour  de  cinq  piliers : 
l’injection massive de fonds publics, le franchis-
sement des verrous dans les technologies pro-
fondes,  une  synergie  organisationnelle  inédite, 
la tolérance à l’échec sous réserve de diligence 
dans le processus d’essais et d’erreurs, et la sé-
lection en aval par le marché. L’intégration or-
ganique  de  ces  mécanismes  reconfigure  les 
forces  motrices  de  l’innovation  chinoise  et 
consacre  la  métamorphose  contemporaine  de 
son capitalisme d’État.
Depuis  plusieurs  décennies,  l’évaluation  de  la 
Chine par les cercles de réflexion européens a 
oscillé entre deux extrêmes : d’abord la convic-
tion  inébranlable  de  l’« effondrement  inéluc-
table  du  régime  autoritaire » ;  puis,  une  fois 
cette prophétie infirmée, un basculement abrupt 
vers le postulat d’une menace systémique prin-
cipalement fondée sur les surcapacités de pro-
duction. Entre ces deux biais analytiques, l’Eu-
rope, entravée par une certaine inertie cognitive, 
a trop rarement posé la question fondamentale : 
qu’est-ce  que  la  Chine  a  structurellement 
réussi ? 
Plus préoccupant encore pour l’UE, cette inertie 
cognitive se manifeste par une erreur d’attribu-
tion s’agissant des frictions du système chinois. 
Confondre  les  séquelles  de  l’ancien  système, 
dont  certaines  seront  progressivement  purgées 
par  le  « nouveau  système  d’effort  national », 
avec les risques potentiels inhérents à ce dernier 
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ne contribue nullement à la compréhension de la 
trajectoire chinoise. Pire encore, cette confusion 
intellectuelle occulte la problématique centrale à 
laquelle  l’architecture  institutionnelle  de  l’UE 
elle-même se doit de répondre d’urgence.
Le coût de l’inaction européenne, nourrie par le 
mythe de l’effondrement chinois, se matérialise 
d’ores  et  déjà  par  le  creusement  continu  du 
gouffre technologique.  Les données de l’ASPI 
indiquent  que  la  Chine  est  désormais  en  tête 
dans 69 des  74 technologies  critiques suivies, 
témoignant  ainsi  d’une  capacité  systémique 
croissante  en  matière  de  recherche  technolo-
gique fondamentale  de « 0 à 1 ». Aujourd’hui, 
l’inadéquation  d’une  action  européenne  dictée 
par  la  seule  thèse  de  la  menace  systémique 
risque  de  perpétuer  ce  décrochage  technolo-
gique face à la Chine.
Cette  hégémonie  technologique  de  la  Chine  a 
également suscité d’importantes adaptations ins-
titutionnelles à l’étranger :  l’adoption du cadre 
d’« approche  mobilisant  l’ensemble  de  la  na-
tion » (whole-of-nation approach) en Australie 
illustre la manière dont ce modèle de concentra-
tion des  ressources  et  d’allocation intertempo-
relle  transcende  les  frontières  idéologiques.  Il 
s’impose  désormais  comme  une  dynamique 
structurelle  majeure  face  à  une  compétition 
technologique extrême.
Si le recours aux barrières tarifaires et non tari-
faires ou aux dévaluations monétaires peut tem-
porairement soulager l’industrie européenne, ces 
instruments sont structurellement incapables de 
résorber cet écart d’efficience au niveau du sys-
tème d’innovation. Pour l’UE, le débat normatif 
historique  cherchant  à  déterminer  si  « l’inter-
vention  de  l’État  constitue  une  distorsion  du 
libre marché » est aujourd’hui frappé d’obsoles-
cence.
Toutefois, à la différence de l’Australie, l’UE se 
heurte  à  des  contraintes  institutionnelles 
lourdes :  vingt-sept  États  souverains,  des  mar-
chés de capitaux hautement fragmentés, des tra-
ditions  de  politique  industrielle  hétérogènes, 
l’absence d’une capacité budgétaire fédérale pé-
renne, ainsi qu’une tension chroniquement irré-
solue entre autonomie stratégique et dépendance 
sécuritaire transatlantique. Ces contraintes n’im-
pliquent  pas  l’impossibilité  d’une  déclinaison 
européenne du principe d’effort national ; elles 
exigent  plutôt  l’invention  d’une  trajectoire  de 
mise en œuvre singulière.
L’UE n’est nullement dépourvue de matrice ins-
titutionnelle en matière d’interventionnisme. La 

tradition française fondée sur une planification 
combinée avec un secteur public puissant, la lo-
gique  de  collaboration  public-privé  profondé-
ment  encastrée  dans  l’écosystème  du  Mittel-
stand allemand,  notamment  celui  des  « cham-
pions cachés », ainsi que le précédent de poli-
tique  industrielle  supranationale  instauré  par 
l’European Chips Act, ont d’ores et déjà démon-
tré un potentiel d’intégration des ressources pré-
sentant certaines analogies avec le modèle chi-
nois. 
Pour autant, l’UE ne doit pas se contenter d’en 
mimer les  manifestations de surface.  Elle  doit 
en assimiler la logique opératoire profonde : la 
tarification efficace du risque face à l’incertitude 
technologique,  l’allocation  intertemporelle  des 
ressources fondée sur la symbiose public-privé, 
l’alignement des incitations de marché et,  sur-
tout, l’instauration de mécanismes d’autocorrec-
tion capables de répondre aux signaux d’échecs 
stratégiques sans subir d’interférences politiques 
partisanes.
Le véritable enjeu pour l’UE n’est donc plus de 
se  demander  s’il  convient  d’adopter  ce  para-
digme de l’effort national. Il s’agit de détermi-
ner si elle sera en mesure de forger une volonté 
politique suffisante pour surmonter la fragmen-
tation  entre  ses  États  membres.  Elle  doit  dé-
ployer  une  ingénierie  institutionnelle  inédite 
pour unifier ses marchés de capitaux et dégager 
— par  une déconstruction clinique du modèle 
chinois, de ses risques et de ses mécanismes de 
résilience — une trajectoire d’hybridation com-
patible avec sa réalité politique.
Cette  urgence ne relève plus du choix idéolo-
gique, mais d’une question existentielle de capa-
cité institutionnelle. La réponse qu’y apportera 
l’UE  conditionnera sa capacité à préserver son 
rang de puissance technologique au XXIe siècle.
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Des ressources aux talents : gouverner l’innovation au 
XXIe siècle

Claude Diebolt*

Ce texte propose quelques réflexions à partir de l’article de Meixing Dai consacré au « nou-
veau système d’effort national » chinois. Plutôt qu’une recension ou une critique, il se veut un 
dialogue scientifique autour d’une question plus générale : comment gouverner l’innovation 
dans des économies où la connaissance, les technologies et l’incertitude évoluent simultané-
ment ? Une lecture historique des relations entre État,  marché,  universités  et  entreprises 
conduit à déplacer progressivement le regard des ressources vers les talents, puis de l’alloca-
tion des talents vers leur gouvernance. L’enjeu devient alors celui de la capacité des institu-
tions elles-mêmes à apprendre, expérimenter et s’adapter. L’expérience chinoise ne fournit 
pas un modèle à reproduire ; elle invite à repenser, notamment pour l’Europe, les formes ins-
titutionnelles permettant de transformer les ressources scientifiques, technologiques et hu-
maines en capacités durables d’innovation. 

Codes JEL : O31, O32, O38, J24, P16.

Mots-clefs : innovation ; gouvernance de l’innovation ; capital humain ; talents ; apprentissage 
institutionnel ; État et marché ; politique industrielle ; Chine ; Union européenne.

Les pages qui suivent ne constituent ni une re-
cension ni  une critique.  Elles  sont  nées  d’une 
lecture : celle de l’article de Meixing Dai consa-
cré au « nouveau système d’effort national » de 
la Chine. Elles prennent la forme d’un dialogue 
scientifique  (ein  wissenschaftliches  Gespräch), 
au sens où l’entend une certaine tradition uni-
versitaire allemande : non pas opposer une thèse 
à une autre, mais penser avec un auteur, à partir 
de lui, et parfois un peu au-delà de lui.
Derrière l’analyse d’une politique publique par-
ticulière,  l’article  soulève une interrogation de 
portée  plus  générale  :  assistons-nous  à  une 
transformation  des  formes  contemporaines  de 
coordination de l’innovation ? La question dé-
passe le seul cas chinois. Elle concerne les rela-
tions entre l’État, le marché, les universités, les 
entreprises et  la production des connaissances, 
dans  un  contexte  marqué  par  la  souveraineté 
technologique, les technologies profondes, l’in-
telligence artificielle, les semi-conducteurs et la 
recomposition des chaînes de valeur mondiales.
L’un des principaux mérites du texte est de pro-
poser  un  concept  permettant  de  penser  cette 
transformation. Comme souvent dans l’histoire 

de la pensée économique, les concepts les plus 
féconds  ne  se  contentent  pas  de  désigner  des 
réalités  nouvelles  ;  ils  transforment  notre  ma-
nière de les comprendre. Le « nouveau système 
d’effort  national  »  appartient  peut-être  à  cette 
catégorie.  Non parce  qu’il  offrirait  un modèle 
universel,  mais parce qu’il  invite à reformuler 
certaines questions devenues centrales pour les 
économies de la connaissance.
Les  réflexions  qui  suivent  ne  procèdent  donc 
d’aucun  désaccord  avec  l’analyse  proposée. 
Elles sont nées du plaisir intellectuel que pro-
cure un texte qui ouvre davantage de questions 
qu’il n’en ferme. Leur ambition est simplement 
de prolonger cette conversation.

1. Relire les États développeurs à la 
lumière du XXIᵉ siècle

L’un des principaux mérites de l’article est de 
replacer le débat sur l’innovation dans une his-
toire  plus  longue  des  relations  entre  l’État,  le 
marché  et  les  institutions  scientifiques.  Cette 
perspective permet de dépasser une opposition 
devenue classique entre planification et marché. 

* CNRS, BETA, Université de Strasbourg. 
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L’histoire économique montre en effet  que les 
grandes  transformations  technologiques  ont 
presque  toujours  reposé  sur  des  formes  origi-
nales  de  coordination  entre  pouvoirs  publics, 
entreprises, universités et recherche.
L’expérience  chinoise  apparaît  ainsi  moins 
comme une  rupture  que  comme une  nouvelle 
étape  d’une  histoire  ancienne.  Friedrich  List 
rappelait  déjà  que le  développement  supposait 
davantage que le libre jeu des marchés : il exi-
geait  la construction de capacités collectives à 
travers l’éducation, les infrastructures et le sou-
tien à l’industrie. Après la Seconde Guerre mon-
diale, le Ministry of International Trade and In-
dustry  (MITI)  japonais,  puis  l’expérience  co-
réenne, illustrèrent d’autres formes d’État déve-
loppeur, fondées sur des configurations institu-
tionnelles différentes. À l’inverse, les États-Unis 
montrent  que  même  une  économie  largement 
fondée sur le marché s’est appuyée sur des insti-
tutions publiques, telles que la Defense Advan-
ced Research Projects Agency (DARPA), pour 
soutenir les innovations de rupture.
Ces trajectoires ne conduisent pas à identifier un 
modèle unique. Elles rappellent au contraire que 
les politiques d’innovation prennent des formes 
diverses selon les contextes historiques et insti-
tutionnels. C’est précisément ce que met en évi-
dence Meixing Dai. Le « nouveau système d’ef-
fort national » ne constitue ni un retour à la pla-
nification, ni  la simple prolongation des expé-
riences  passées.  Il  représente  une  tentative  de 
réorganisation des relations entre État,  marché 
et recherche face aux défis des technologies pro-
fondes.
Ce questionnement conduit naturellement à dé-
placer le regard des ressources vers les femmes 
et  les  hommes  qui  produisent,  organisent  et 
transmettent les connaissances.

2. De l’allocation des talents à leur 
gouvernance

L’une des réflexions les plus stimulantes susci-
tées  par  l’article  de  Meixing  Dai  concerne  la 
place des talents dans les économies fondées sur 
la  connaissance.  Depuis  l’article  fondateur  de 
Murphy, Shleifer  et  Vishny (1991),  les écono-
mistes savent que le développement dépend lar-
gement de la manière dont une société oriente 
ses individus les plus talentueux. Leur intuition 
est simple : une économie progresse lorsque ses 
meilleurs étudiants deviennent ingénieurs, cher-
cheurs, entrepreneurs ou innovateurs plutôt que 
de se tourner vers des activités principalement 

rentières. L’allocation des talents constitue ainsi 
l’un des déterminants essentiels du développe-
ment de long terme.
L’article de Meixing Dai invite à prolonger cette 
intuition.  Dans une économie dominée par les 
technologies profondes, l’intelligence artificielle 
ou  les  semi-conducteurs,  il  ne  suffit  plus 
d’orienter les talents vers les secteurs les plus 
innovants. Encore faut-il disposer d’institutions 
capables  de  les  former,  de  les  attirer,  de  les 
mettre  en  relation  et  d’organiser  durablement 
leur coopération. C’est en ce sens que son ana-
lyse conduit  à déplacer progressivement le re-
gard de l’allocation des talents vers leur gouver-
nance.
Les talents  ne deviennent  une force d’innova-
tion qu’au sein d’institutions capables d’organi-
ser  durablement  leur  coopération.  Universités, 
organismes de recherche, entreprises et pouvoirs 
publics  ne  constituent  donc  pas  seulement  un 
environnement favorable à l’innovation ; ils en 
deviennent des acteurs à part entière.
Le « nouveau système d’effort national » prend 
ici  toute  sa  signification.  Son  ambition  ne 
consiste pas uniquement à accroître les investis-
sements consacrés à la recherche ou à soutenir 
certains secteurs stratégiques. Elle réside égale-
ment dans la recherche de nouvelles formes de 
coordination  entre  les  institutions  qui  pro-
duisent,  diffusent  et  valorisent  les  connais-
sances. La question n’est plus seulement de dis-
poser de talents ; elle est de créer les conditions 
permettant à ces talents de produire ensemble.
L’histoire économique confirme largement cette 
intuition.  Les grandes  vagues d’innovation ré-
sultent  rarement  d’inventeurs  isolés.  Elles 
émergent au sein d’écosystèmes où interagissent 
chercheurs,  ingénieurs,  entrepreneurs,  investis-
seurs et administrations publiques. Les innova-
tions les plus décisives apparaissent lorsque ces 
différents acteurs parviennent à coopérer dura-
blement.
Sous cet angle, l’intérêt de l’article dépasse lar-
gement le seul cas chinois. Il conduit à considé-
rer  les  talents  non  plus  comme une  ressource 
donnée,  mais  comme  le  produit  d’institutions 
capables de les former, de les attirer et d’organi-
ser leur coopération dans la durée. Cette pers-
pective ouvre naturellement une nouvelle inter-
rogation :  si  les  talents  dépendent  des  institu-
tions qui les entourent, ces dernières sont-elles 
elles-mêmes  capables  d’apprendre  et  d’évo-
luer ?
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3. Les institutions apprennent-elles ?

L’article de Meixing Dai conduit naturellement 
à déplacer une nouvelle fois le regard. Si les ta-
lents  constituent  désormais  la  principale  res-
source des économies de la connaissance, l’at-
tention doit également se porter sur les institu-
tions qui les forment, les coordonnent et créent 
les conditions de leur coopération.
L’une des contributions les plus intéressantes de 
l’article est précisément d’inviter à relire cette 
histoire sous un angle contemporain. Le « nou-
veau système d’effort national » n’est pas pré-
senté  comme une  architecture  définitive,  mais 
comme une organisation en constante évolution, 
appelée à s’adapter aux transformations rapides 
des  technologies  profondes.  Les  institutions 
n’encadrent  donc pas  seulement  l’innovation ; 
elles se transforment elles-mêmes au contact des 
mutations qu’elles cherchent à accompagner.
Cette perspective conduit à une conclusion im-
portante. Les performances d’un système d’in-
novation dépendent certes des ressources qu’il 
mobilise, mais tout autant de la capacité de ses 
institutions à apprendre, à coopérer et à évoluer. 
La  question  n’est  plus  seulement  de  savoir 
quelles  politiques publiques sont  les  plus  effi-
caces.  Elle  devient  celle  des  institutions  ca-
pables  d’organiser  durablement  les  apprentis-
sages scientifiques et technologiques.
C’est probablement ici que réside l’un des ap-
ports  les  plus  féconds de  l’article  de  Meixing 
Dai. Il conduit à considérer l’État non comme 
un acteur omniscient, mais comme une institu-
tion  qui  apprend  avec  les  transformations 
qu’elle accompagne. Cette lecture dépasse l’op-
position classique entre État et marché. Elle in-
vite à s’interroger sur  les  conditions dans les-
quelles  des institutions différentes construisent 
progressivement  des  formes  de  coordination 
adaptées à un environnement technologique en 
perpétuelle évolution.
Cette réflexion prépare naturellement la dernière 
étape de notre discussion. Si les institutions ap-
prennent,  comment  penser  la  gouvernance  de 
ces apprentissages lorsque l’incertitude devient 
elle-même  une  caractéristique  permanente  du 
développement ?

4. Gouverner l’innovation dans un 
monde incertain

À ce stade de la discussion, l’un des principaux 
apports  de  l’article  de  Meixing  Dai  apparaît 
dans le déplacement qu’il opère de la question 
de  l’innovation  vers  celle  de  sa  gouvernance. 

L’enjeu n’est plus seulement de soutenir la re-
cherche  ou  de  favoriser  l’émergence  de  nou-
velles  technologies.  Il  consiste  à  comprendre 
comment  les  sociétés  organisent  durablement 
les capacités scientifiques, technologiques et hu-
maines dont dépend leur développement.
L’histoire  économique  montre  que  chaque 
grande transformation technologique conduit  à 
repenser les relations entre l’État, le marché, les 
universités et les entreprises.  Les réponses ap-
portées varient selon les contextes historiques et 
les  trajectoires  nationales.  L’histoire  ne  révèle 
aucun modèle universel ; elle met au contraire 
en évidence une diversité de configurations ins-
titutionnelles, chacune façonnée par son propre 
contexte.
C’est  précisément  dans  cette  perspective  que 
l’article de Meixing Dai prend toute sa portée. Il 
ne présente pas le « nouveau système d’effort 
national » comme un modèle exportable. Il in-
vite  plutôt  à  réfléchir  aux transformations des 
politiques  d’innovation dans  un monde où les 
connaissances,  les  technologies  et  les 
contraintes  géopolitiques  évoluent  simultané-
ment.
Cette lecture conduit également à dépasser une 
opposition longtemps considérée comme struc-
turante  entre l’État  et  le  marché.  L’expérience 
historique montre que les périodes d’innovation 
les plus fécondes reposent moins sur la préémi-
nence de l’un ou de l’autre que sur leur capacité 
à construire, avec les universités, les organismes 
de recherche et les entreprises, des formes du-
rables de coopération.
Cette réflexion conduit, par ailleurs, à s’interro-
ger sur les formes contemporaines de la gouver-
nance de l’innovation. Dans un environnement 
marqué par une incertitude technologique crois-
sante, la qualité d’un système d’innovation dé-
pend  sans  doute  autant  de  sa  capacité  à  ap-
prendre et à expérimenter que de sa capacité à 
réglementer.  Les  règles  demeurent  indispen-
sables, mais leur fonction est peut-être moins de 
précéder l’innovation que d’en accompagner les 
transformations. Cette idée rejoint, me semble-t-
il, une intuition ancienne d’Albert O. Hirschman 
(1967), pour qui les institutions découvrent sou-
vent  les  problèmes  en  agissant  et  progressent 
moins par une planification parfaite que par un 
processus d’apprentissage continu. À cet égard, 
les  trajectoires  récentes  des  États-Unis,  de  la 
Chine  et  de  l’Union  européenne  illustrent  des 
conceptions  différentes  de  la  gouvernance. 
L’Europe  a  souvent  privilégié  une  régulation 
précoce afin de limiter les risques associés aux 
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nouvelles  technologies,  tandis  que  les  États-
Unis et la Chine ont davantage laissé l’innova-
tion se déployer avant d’en ajuster progressive-
ment  le  cadre  institutionnel.  Cette  différence 
d’approche ne conduit pas nécessairement à dé-
signer un modèle supérieur à un autre. Elle in-
vite  toutefois  à  s’interroger  sur  les  conditions 
dans lesquelles un système de gouvernance peut 
préserver simultanément la sécurité juridique, la 
capacité  d’innovation  et  l’adaptabilité  institu-
tionnelle.
En somme, l’intérêt de l’article de Meixing Dai 
ne réside peut-être pas seulement dans l’analyse 
du cas chinois. Il tient surtout à la manière dont 
il  conduit  à  reformuler  une  question  qui 
concerne désormais l’ensemble des économies 
de la connaissance et l’Europe tout particulière-
ment : comment gouverner l’innovation lorsque 
l’incertitude devient  elle-même une caractéris-
tique permanente du développement ?

5. Poursuivre la conversation

Ce commentaire est  né d’une lecture attentive 
de l’article de Meixing Dai. Il n’avait pas pour 
ambition d’en proposer une interprétation défi-
nitive, mais d’accompagner une réflexion dont 

la  richesse  tient  précisément  aux  questions 
qu’elle ouvre.
La  force  de  cet  article  n’est  pas  seulement 
d’éclairer la politique d’innovation de la Chine 
contemporaine. Elle réside aussi dans sa capaci-
té  à  inviter  le  lecteur  à  repenser  les  relations 
entre l’État, le marché, la science et les institu-
tions dans des économies où la connaissance est 
devenue la principale ressource stratégique.
Si ces quelques réflexions donnent envie de re-
venir à l’article de Meixing Dai avec un regard 
renouvelé, elles auront atteint leur seul objectif.
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Edumetrics : mesurer autrement le capital humain au 
XXIe siècle

Romain Diebolt*

Edumetrics: Measuring Human Capital for the 21st Century propose de repenser la mesure du 
capital humain en distinguant la scolarisation de l’apprentissage effectif. L’édumétrie déplace 
l’attention des seuls niveaux observés vers les trajectoires de compétences, leur distribution et  
leur évolution dans le temps long. À partir de données harmonisées couvrant plus de 120 pays 
depuis 1970, l’ouvrage combine qualité, quantité et équité de l’éducation, construit des séries 
comparables de  Learning-Adjusted Years of Schooling, cartographie les inégalités éducatives 
et en analyse les conséquences économiques. L’ambition est moins de mesurer davantage que 
de mesurer autrement, afin de distinguer progrès apparent et apprentissage réel et de mieux 
comprendre la formation du capital humain.

Codes JEL : I21, I24, J24, N30, O15, O47.

Mots-clefs : Edumétrie ; capital humain ; apprentissage ; compétences ; inégalités éducatives ; 
Learning-Adjusted Years of Schooling ; croissance économique.

Pendant  plusieurs  décennies,  l’économie  de 
l’éducation a principalement appréhendé le ca-
pital  humain à travers une variable simple :  le 
nombre  d’années  passées  à  l’école.  Cette  ap-
proximation avait une vertu évidente. Elle per-
mettait de comparer les pays, les générations et 
les trajectoires individuelles à partir d’une infor-
mation  relativement  facile  à  observer.  Elle  a 
également  accompagné  l’une  des  transforma-
tions sociales majeures du XXe siècle : la mas-
sification de l’enseignement.
Mais une année d’école est-elle partout équiva-
lente à une autre année d’école ? Deux individus 
ayant suivi le même nombre d’années de scola-
rité disposent-ils nécessairement du même capi-
tal humain ? Et, surtout, comment savoir si l’ex-
pansion  spectaculaire  de  l’accès  à  l’éducation 
observée depuis un demi-siècle s’est effective-
ment  traduite  par  une  progression  comparable 
des connaissances et des compétences ?
C’est à partir de ces questions qu’a été conçu 
Edumetrics: Measuring Human Capital for the 
21st Century publié en 2026 par Nadir Altinok 
et Claude Diebolt, avec ma contribution au cha-
pitre consacré à la France. L’ambition du livre 
est  à  la  fois  simple  dans  son  principe  et  exi-
geante  dans  sa  mise  en  œuvre :  ne  plus 
confondre scolarisation et  apprentissage, et  re-
placer la mesure des compétences dans le temps 
long.

De la quantité d’éducation à ce qui est 
réellement appris

Le point de départ appartient à l’histoire de la 
théorie  du  capital  humain.  Depuis  les  travaux 
fondateurs  de  Theodore  Schultz  (1961),  Gary 
Becker (1964) et Jacob Mincer (1974), l’éduca-
tion est  considérée comme un investissement : 
elle accroît les capacités productives des indivi-
dus et, à travers elles, les revenus, la productivi-
té et potentiellement la croissance économique.
Cette littérature a profondément renouvelé notre 
compréhension de l’éducation. Mais elle a long-
temps été confrontée à une difficulté empirique : 
comment mesurer le capital humain lui-même ?
Le nombre d’années de scolarité a constitué une 
réponse commode. Il  mesure cependant essen-
tiellement une quantité d’éducation reçue. Il ne 
dit pas exactement ce qu’un élève a appris au 
cours de ces années. Or les travaux développés 
notamment par Eric Hanushek et Ludger Woess-
mann (2012) ont montré combien cette distinc-
tion  importe :  lorsque  les  compétences  cogni-
tives sont prises en compte, elles entretiennent 
avec  la  croissance  économique  une  relation 
beaucoup plus forte que la seule durée de scola-
risation.
Le chapitre 3 d’Edumetrics retrouve très claire-
ment cette différence : dans les estimations por-
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tant sur la croissance du PIB par habitant entre 
1970 et 2020, les indicateurs de qualité de l’édu-
cation présentent un pouvoir explicatif particu-
lièrement important.
Il ne s’agit donc pas d’affirmer que les années 
d’études ne comptent plus. Il s’agit de poser une 
question  différente :  que  produisent  effective-
ment ces années en matière d’apprentissage ?
Cette distinction est fondamentale. Un pays peut 
démocratiser l’accès à l’école sans démocratiser 
dans les mêmes proportions l’accès aux compé-
tences. Inversement, l’amélioration de la qualité 
des  apprentissages  peut  parfois  accompagner 
une forte expansion scolaire. Mesurer le capital 
humain suppose donc d’observer conjointement 
quantité, qualité et distribution.

Pourquoi parler d’« Edumetrics » ?

Le terme n’a pas été inventé pour les besoins du 
livre. Il renvoie notamment aux travaux de Ro-
nald  Carver  (1974)  qui,  dès  les  années  1970, 
proposait  de distinguer deux dimensions de la 
mesure éducative.
La dimension psychométrique cherche principa-
lement à identifier et à mesurer les différences 
entre individus. La dimension édumétrique, elle, 
s’intéresse davantage au changement produit par 
l’apprentissage : non seulement  où se situe un 
individu relativement aux autres ?, mais  qu’a-t-
il appris et comment ses compétences se sont-
elles  transformées ? Carver  insistait  d’ailleurs 
sur le fait que ces deux dimensions ne sont pas 
nécessairement rivales : elles peuvent coexister 
dans un même instrument de mesure.
Edumetrics reprend cette intuition mais la trans-
pose à une autre échelle. Il ne s’agit plus seule-
ment d’observer la progression d’un élève entre 
deux  tests.  L’enjeu  consiste  à  reconstruire  les 
transformations  des  systèmes  éducatifs  eux-
mêmes sur plusieurs décennies. L’édumétrie de-
vient alors l’étude quantitative des variables as-
sociées  à  l’apprentissage  et  de  leur  évolution 
dans  le  temps.  Ce  déplacement  est  important. 
Les  grandes  enquêtes  internationales  (PISA, 
TIMSS,  PIRLS  et  leurs  prédécesseurs)  four-
nissent  des  photographies  extraordinairement 
riches.  Mais  une  succession  de  photographies 
prises avec des appareils, des échelles, des po-
pulations et  parfois  des  objectifs  différents  ne 
constitue pas spontanément un film.
L’un des enjeux de l’édumétrie est précisément 
de tenter de reconstruire ce film. C’est ici que la 
proximité avec la cliométrie apparaît.  La clio-
métrie ne consiste pas simplement à appliquer 

des  méthodes  quantitatives  à  des  données  an-
ciennes. Elle cherche à reconstruire et à expli-
quer  les  transformations  économiques  dans  le 
temps long à partir de données, de théorie et de 
méthodes statistiques.  Edumetrics applique une 
logique  comparable  à  l’éducation :  construire 
des séries historiques comparables afin d’étudier 
non  seulement  les  niveaux  de  compétences, 
mais leurs trajectoires, leur distribution et leurs 
conséquences économiques.
Il s’agit donc moins de concurrencer les instru-
ments existants que de construire un pont entre 
eux : niveaux d’apprentissage, années de scola-
rité, distribution des compétences et transforma-
tions historiques deviennent différentes dimen-
sions d’un même objet.

Mesurer avant d’expliquer

Cette ambition explique la place importante ac-
cordée aux données et aux méthodes dans l’ou-
vrage. La philosophie générale est résumée dès 
l’introduction  par  une  formule  empruntée  à 
Lord Kelvin : la connaissance scientifique pro-
gresse lorsqu’elle parvient à mesurer les phéno-
mènes qu’elle étudie. 
Dans  Edumetrics,  cette  conviction  ne  signifie 
évidemment  pas  que toute  la  réalité  éducative 
puisse  être  réduite  à  un  nombre.  Elle  signifie 
plus modestement que l’on ne peut raisonnable-
ment discuter de l’amélioration ou de la détério-
ration d’un système éducatif sans disposer d’in-
dicateurs permettant d’en observer les transfor-
mations.  L’ouvrage  se  définit  ainsi  explicite-
ment comme une approche interdisciplinaire, si-
tuée au croisement de l’économie, de l’éduca-
tion et des sciences sociales.
Mais  mesurer  l’apprentissage  dans  le  temps 
long pose un problème considérable : les instru-
ments n’ont cessé de changer.

Chapitre 1 : Du capital humain à 
l’édumétrie

Le premier chapitre expose cette architecture in-
tellectuelle. Il replace l’ouvrage dans l’histoire 
de  l’économie  de  l’éducation,  depuis  Schultz 
(1961),  Becker  (1964)  et  Mincer  (1974),  jus-
qu’aux théories modernes de la croissance. Il re-
vient également sur le problème des inégalités 
scolaires  posé dès  le  rapport  Coleman (1966). 
La massification ayant  rendu l’accès à  l’école 
presque universel dans de nombreux pays déve-
loppés, la question s’est progressivement dépla-
cée : après la démocratisation quantitative vient 
celle de la « démocratisation qualitative ». 
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Le chapitre introduit alors la distinction de Car-
ver  (1974) entre  psychométrie  et  édumétrie  et 
formule l’objectif  général  du livre :  suivre de-
puis 1970 les différentes dimensions des compé-
tences  scolaires  et  étudier  leurs  effets  écono-
miques dans une perspective historique et com-
parative.
Une  conviction  méthodologique  traverse  cette 
introduction :  les  progrès  de  la  connaissance 
viennent rarement d’une observation isolée. Ils 
naissent de l’accumulation progressive d’infor-
mations  qui,  une  fois  rendues  comparables, 
peuvent modifier l’état des preuves disponibles. 
L’édumétrie est  donc autant un programme de 
construction  de  données qu’un  programme 
d’analyse.

Chapitre 2 : Cinquante ans 
d’évaluation des apprentissages

Avant d’harmoniser des données, encore faut-il 
comprendre ce qu’elles mesurent. Le deuxième 
chapitre réalise pour cette raison un inventaire 
systématique des instruments d’évaluation déve-
loppés  dans  le  monde.  Près  de  140 pays  sont 
concernés et cinq grandes familles sont distin-
guées : évaluations nationales, régionales, inter-
nationales, hybrides et enquêtes sur les compé-
tences  des  adultes.  On  retrouve  naturellement 
PISA, TIMSS et PIRLS, mais aussi SACMEQ 
en  Afrique  australe  et  orientale,  PASEC  dans 
l’espace francophone, LLECE en Amérique la-
tine,  EGRA et  EGMA pour les  apprentissages 
fondamentaux, ainsi que PIAAC, IALS ou ALL 
pour les adultes.
Cette  cartographie  n’est  pas  un  simple  cata-
logue.  Elle  montre  que  tous  les  tests  ne  me-
surent ni la même chose ni avec la même finali-
té. Une évaluation nationale peut vérifier la maî-
trise d’un programme scolaire ; une enquête in-
ternationale  recherche  davantage  des  compé-
tences transférables permettant la comparaison ; 
une  enquête  auprès  des  adultes  tente  d’appré-
hender  les  compétences  effectivement  dispo-
nibles longtemps après la sortie de l’école. D’où 
une précaution fondamentale : un test n’observe 
jamais  directement  une  «  compétence  »  abs-
traite.  Il  observe  une  performance  dans  un 
contexte donné, à partir de laquelle le chercheur 
infère  certaines  compétences.  Autrement  dit, 
mesurer ne dispense jamais de réfléchir à ce que 
l’on mesure.

Chapitre 3 : Rendre comparables 
cinquante années d’apprentissage

Le troisième chapitre  constitue  le  cœur  empi-
rique du projet. Il rassemble les résultats dispo-
nibles dans les différentes enquêtes, les harmo-
nise et construit un véritable panel international 
à intervalles de cinq ans entre 1970 et 2020 pour 
plus de 120 pays. Le dispositif combine trois di-
mensions : les années de scolarité, les résultats 
d’apprentissage et les  années de scolarité ajus-
tées  aux  apprentissages  (Learning-Adjusted 
Years  of  Schooling — LAYS),  qui  ajustent  la 
quantité  d’éducation  à  sa  qualité.  Les  auteurs 
présentent cet ensemble comme le plus vaste pa-
nel disponible couvrant simultanément ces deux 
dimensions sur une période aussi longue.
L’intuition des LAYS est facile à saisir : dix an-
nées passées dans deux systèmes scolaires diffé-
rents ne représentent pas nécessairement dix an-
nées  d’apprentissage  équivalentes.  Le  nombre 
d’années  est  donc  pondéré  par  le  niveau  de 
compétences effectivement observé. 
La comparaison fait apparaître des écarts impor-
tants. La prise en compte de la qualité des ap-
prentissages  réduit  sensiblement  le  niveau  de 
capital humain que suggèrent les seules durées 
de  scolarité.  Ainsi,  neuf  années  moyennes  de 
scolarité en Amérique latine, par exemple, cor-
respondent approximativement à six années une 
fois  la  qualité  des  apprentissages  prise  en 
compte.
Une  seconde  conclusion  est  plus  historique. 
Entre  1970  et  environ  1990,  on  observe  une 
convergence internationale simultanée de la sco-
larisation  et  des  apprentissages.  Par  la  suite, 
cette dynamique s’affaiblit et une divergence ré-
apparaît ; depuis 2000, la progression de la qua-
lité est faible dans de nombreux pays. 
Le livre ne dissimule cependant pas le prix sta-
tistique de cette profondeur historique. Les don-
nées  anciennes  sont  beaucoup  moins  abon-
dantes :  pour  les  résultats  d’apprentissage,  les 
valeurs  manquantes  concernent  environ  43  % 
des pays entre 1970 et 1985, et une part impor-
tante  des  observations  antérieures  à  1990 doit 
être  estimée  par  imputation  multiple.  Après 
2000, la couverture s’améliore fortement. 
Cette  transparence est  essentielle :  reconstruire 
le passé n’est pas prétendre l’avoir observé inté-
gralement. C’est produire, à partir de l’informa-
tion disponible et avec des marges d’incertitude 
explicites, la meilleure reconstruction compara-
tive possible.
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Chapitre 4 : De la moyenne à la 
distribution des compétences

Mais connaître la moyenne d’un pays ne suffit 
toujours  pas.  Deux  systèmes  scolaires  présen-
tant le même score moyen peuvent être profon-
dément  différents.  Dans l’un,  presque tous les 
élèves  maîtrisent  les  compétences  fondamen-
tales  ;  dans l’autre,  une élite  très  performante 
peut  coexister  avec  une  fraction  importante 
d’élèves en grande difficulté.
Le quatrième chapitre introduit donc une autre 
dimension  de  l’édumétrie :  la  distribution  des 
apprentissages. Une base spécifique sur les in-
égalités  éducatives  est  construite  pour environ 
140 pays. Elle permet d’étudier les écarts selon 
le  sexe,  la  localisation  urbaine  ou  rurale,  la 
langue parlée à la maison, le statut socio-écono-
mique, le caractère public ou privé de l’établis-
sement,  mais  aussi  les  écarts  entre  déciles  de 
performance. Deux seuils jouent également un 
rôle central : le niveau minimal de compétence 
et le niveau avancé. Le résultat est une représen-
tation multidimensionnelle des systèmes éduca-
tifs. Il devient possible de distinguer leur effica-
cité (leur  capacité  à  conduire  le  plus  grand 
nombre  vers  les  compétences  fondamentales 
tout en permettant l’excellence) de leur  équité, 
c’est-à-dire  de  la  manière  dont  les  apprentis-
sages sont distribués.
À l’échelle mondiale, le tableau demeure préoc-
cupant  :  sur  les  cinquante  années  étudiées,  le 
score international moyen avoisine 420 points ; 
environ deux élèves sur trois atteignent le seuil 
minimal  de  compétence  et  moins  de  6  % at-
teignent  le  niveau  avancé,  avec  toutefois  des 
écarts gigantesques entre pays.
Cette  perspective  conduit  à  une  idée 
importante : la démocratisation scolaire ne peut 
être jugée uniquement au nombre d’enfants as-
sis dans une salle de classe. Elle doit aussi être 
appréciée à ce qu’ils y apprennent et à la ma-
nière dont cet apprentissage est distribué.

Chapitre 5 : La France et le prix 
économique des inégalités scolaires

Le cinquième chapitre, auquel j’ai plus spécifi-
quement contribué, transforme cette instrumen-
tation en une expérience historique appliquée à 
la France. La question n’est plus seulement : les 
inégalités  éducatives  sont-elles  importantes ? 
Elle devient : quel en est le coût économique ?
À partir  des  séries  reconstruites  depuis  1970, 
plusieurs  dimensions  des  inégalités  françaises 

sont étudiées : seuils de compétences, dispersion 
des performances et différences liées au milieu 
socio-économique. Puis une simulation contre-
factuelle estime ce qui aurait pu se produire si la 
France avait progressivement réduit certaines de 
ces inégalités.
Le premier scénario est volontairement prudent. 
Une politique d’équité mise en œuvre à partir de 
la fin des années 1970 aurait pu ajouter environ 
0,5  point  au  taux  de  croissance,  soit  pour  la 
seule année 2020 près de 295 milliards d’euros 
de  production  supplémentaire  dans  la  simula-
tion. 
D’autres scénarios, plus ambitieux, donnent na-
turellement  des  effets  plus  importants,  notam-
ment lorsqu’une réduction des inégalités est as-
sociée à une élévation générale du niveau des 
compétences. 
Il  faut  interpréter  ces exercices  pour  ce qu’ils 
sont : non pas la description d’une histoire alter-
native que nous pourrions connaître avec certi-
tude, mais des contrefactuels permettant de don-
ner un ordre de grandeur au coût d’opportunité 
d’un potentiel humain insuffisamment dévelop-
pé. L’inégalité scolaire cesse alors d’être seule-
ment un problème distributif. Elle constitue éga-
lement une  mauvaise allocation du capital  hu-
main : des compétences potentielles ne sont pas 
développées,  des  talents  restent  inexploités  et 
une partie de la croissance future disparaît avec 
eux.

Chapitre 6 : La Türkiye, ou la 
démocratisation sans fatalité qualitative

Le cas turc fournit un contrepoint particulière-
ment instructif. La Türkiye a connu au cours des 
dernières décennies une expansion spectaculaire 
de  la  scolarisation.  Une  question  classique  se 
pose alors : la massification a-t-elle été obtenue 
au prix d’une baisse de la qualité ?
Les résultats du chapitre 6 conduisent à rejeter 
cette fatalité. La progression turque en matière 
d’apprentissages est nettement supérieure à celle 
des  pays  qui  présentaient  des  niveaux  écono-
miques  comparables.  Sur  la  période  récente, 
l’amélioration de la qualité est estimée à environ 
28 points par  décennie en Türkiye,  contre  8,2 
points  pour  les  pays économiquement  proches 
retenus  à  titre  de  comparaison.  L’accès  et  la 
qualité peuvent donc progresser ensemble. Mais 
l’histoire est plus complexe, car l’équité n’a pas 
évolué  aussi  favorablement.  Les  écarts  de-
meurent importants, notamment dans le secon-
daire, et une partie seulement de leur augmenta-
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tion apparente s’explique par l’arrivée à l’école 
de populations auparavant exclues. 
Le cas turc apporte ainsi une leçon importante à 
l’ensemble du livre :  quantité, qualité et équité 
sont liées, mais aucune ne peut être déduite mé-
caniquement des deux autres. Il faut les mesurer 
simultanément.

Chapitre 7 : Mesurer pour apprendre, 
et apprendre à apprendre

La  conclusion  du  livre  dépasse  finalement  la 
seule question statistique. Dans un monde trans-
formé  par  la  révolution  numérique,  l’intelli-
gence artificielle, les transitions environnemen-
tales et l’incertitude géopolitique, le capital hu-
main ne peut plus être conçu comme un stock 
définitivement acquis au terme de la scolarité. 
La compétence décisive devient aussi la capaci-
té à « apprendre à apprendre ». Mais cette facul-
té  ne  s’oppose  pas  aux  apprentissages  fonda-
mentaux. Elle en dépend. Lire, écrire et compter 
constituent les fondations sur lesquelles peuvent 
ensuite  se  développer  le  raisonnement  scienti-
fique, la culture numérique, la capacité critique, 
la créativité et l’adaptation. 
Le  livre  se  montre  également  prudent  face  à 
l’idée selon laquelle toute réforme serait néces-
sairement  un  progrès.  L’accumulation  de  ré-
formes fragmentaires, insuffisamment coordon-
nées  et  continuellement  remplacées  peut  elle-
même déstabiliser les systèmes éducatifs. L’en-
jeu n’est donc pas simplement de dépenser da-
vantage,  mais  d’investir  mieux, dans la durée, 
en  mobilisant  enseignants,  pouvoirs  publics  et 
société. 
Plus profondément encore, la conclusion réhabi-
lite le rôle de l’erreur dans l’apprentissage. Ap-
prendre  suppose  d’essayer,  de  se  tromper,  de 
corriger et de recommencer. À cet égard, l’édu-
métrie  retrouve  une  intuition  qui  vaut  autant 
pour l’élève que pour la science elle-même : la 
connaissance progresse moins par accumulation 
de certitudes que par confrontation permanente 
entre hypothèses et faits. 

Ce que l’édumétrie cherche finalement 
à apporter

Il  serait  probablement  excessif  de  présenter 
l’édumétrie comme une rupture avec l’économie 
de  l’éducation  existante.  Elle  en  est  plutôt  le 
prolongement.  Les  années  de  scolarité  restent 
indispensables. Les tests internationaux le sont 
également.  Les  travaux  sur  les  compétences 
cognitives  ont  profondément  renouvelé  l’ana-

lyse du capital humain. Les années de scolarité 
ajustées aux apprentissages (Learning-Adjusted 
Years of Schooling — LAYS) permettent de rap-
procher quantité et qualité. Les modèles de va-
leur  ajoutée  étudient  les  gains  d’apprentissage 
au  niveau  des  élèves,  des  enseignants  ou  des 
établissements.  Mais  ces  différentes  approches 
observent souvent soit des niveaux, soit des va-
riations locales ou relativement courtes.
L’espace que cherche à occuper l’édumétrie est 
celui qui se situe entre les deux : concevoir l’ap-
prentissage comme un processus cumulatif, dis-
tribué  et  historiquement  situé.  Son objet  n’est 
donc pas seulement le score d’un élève à un ins-
tant donné, ni le nombre d’années qu’il a pas-
sées à l’école. Il est la trajectoire par laquelle un 
système éducatif  transforme, ou ne transforme 
pas, les capacités de générations successives.
De ce point de vue, les différents chapitres du 
livre  constituent  moins  une  juxtaposition 
d’études qu’une progression.
Le chapitre 1 définit le problème. Le chapitre 2 
identifie  les  instruments  dont  nous  disposons 
pour observer les apprentissages. Le chapitre 3 
les rend comparables dans le temps et  associe 
quantité  et  qualité.  Le  chapitre  4  passe  de  la 
moyenne à la distribution. Les chapitres 5 et 6 
utilisent  ces  nouvelles  séries  comme  labora-
toires historiques pour étudier les conséquences 
économiques  de  trajectoires  éducatives  diffé-
rentes. Le chapitre 7 revient enfin à la question 
essentielle :  que  voulons-nous  que  l’éducation 
produise ?
La  réponse  d’Edumetrics est  finalement  assez 
simple. Nous n’éduquons pas des individus pour 
qu’ils accumulent des années de scolarité. Nous 
les éduquons pour qu’ils apprennent. Et nous ne 
cherchons  pas  à  mesurer  l’éducation  pour  le 
plaisir de produire davantage de chiffres. Nous 
cherchons à la mesurer parce que la distinction 
entre  progrès  apparent  et  progrès  réel  devient 
impossible sans éléments de preuve. Le livre in-
siste  précisément  sur  ce  point  :  mesurer  l’ap-
prentissage n’est pas un exercice purement tech-
nique, mais une manière pour une société de ré-
fléchir à ce qu’elle produit, à ce qu’elle laisse 
perdre et aux capacités dont elle aura besoin de-
main.
C’est peut-être là que se trouve le message le 
plus général de l’édumétrie : passer de la scola-
risation  à  l’apprentissage,  de  la  moyenne  à  la 
distribution, de la photographie à la trajectoire 
et, finalement, de la mesure au choix collectif.
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Humain Capital and Regional Development in Europe

A Long-Run Comparative View

Claude Diebolt et Ralph Hippe 

Springer Verlag, Collection « Frontiers in Economic History », Berlin, 2022, 141 pages.

Le capital humain est de la plus haute impor-
tance pour l’avenir de nos économies et sociétés 
de  la  connaissance.  En Europe,  il  est  inégale-
ment  réparti,  contribuant  à  différents  schémas 
spatiaux dans et entre les pays. Dans de nom-
breux cas, ces schémas ont une longue histoire. 
Pour  mieux  les  comprendre,  il  faut  remonter 
dans le temps, lorsque la scolarisation de masse 
commençait  à  devenir  une  réalité  dans  toute 
l’Europe.  En  adoptant  une  perspective  à  long 
terme sur plus de 150 ans, ce livre montre le 
développement et la répartition du capital hu-
main dans les régions d’Europe et ses liens avec 

l’économie. Il donne un aperçu des résultats des 
recherches  récentes  dans  ce  domaine,  notam-
ment des avancées théoriques et de l’utilisation 
de nouvelles données empiriques.

Cet  ouvrage  a  présenté  de  nouvelles  données 
sur l’évolution à long terme du capital humain 
au  niveau  régional,  selon  une  approche  euro-
péenne.  Il  aborde les  derniers développements 
dans  ce  domaine,  en se  concentrant  explicite-
ment sur l’impact de la crise du Coronavirus sur 
l’éducation. Il replace la crise dans une perspec-
tive historique et régionale et montre les orien-
tations futures de l’éducation et de la recherche 
après Covid-19. Il sera crucial de mieux com-
prendre la répartition et les effets non seulement 
des compétences de base en calcul, en lecture et 
en sciences au niveau régional, mais aussi leur 
relation  avec  les  compétences  numériques.  La 
crise  doit  être  considérée  dans  cette  optique 
comme une opportunité, un signal d’alarme, qui 
peut fournir le stimulus nécessaire au niveau des 
politiques et de la recherche pour étudier plus 
avant comment cette nouvelle dimension du ca-
pital  humain  peut  façonner  le  développement 
régional futur en Europe.
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Osons enfin les États-Unis d’Europe

Michel Dévoluy*

Un court essai publié par Michel Dévoluy 
en mai 2019 (éditions Vérone) défend la 
nécessité d’aller avec détermination vers 
les  États-Unis  d’Europe  pour  la  zone 
euro. Nous reprenons ici le texte de la 4e 

de  couverture.Inachevée  et  privée  de 
souveraineté  politique,  l’Union 
européenne  est  dans  l’incapacité  de 
déployer  ses  forces  au  bénéfice  de  ses 

citoyens  et  de  ses  États  membres.  Or, 
l’Union possède la bonne dimension pour 
se  défendre  contre  la  mondialisation 
débridée  et  répondre  aux  grands  défis 
contemporains.  L’urgence  appelle  les 
États-Unis d’Europe.
Ce  livre  prend  acte  des  apports  de 
l’Union, mais il critique son architecture 
institutionnelle  et  sa  doctrine 
économique  trop  libérale.  Il  combat  les 
dangereuses  chimères  des  replis 
nationaux  et  démontre  le  besoin  d’une 
Europe résolument fédérale pour la zone 
euro.  L’auteur  nous  invite  à  regarder 
l’avenir  en  face,  en  pensant  aux 
générations futures. Seuls les États-Unis 
d’Europe  offriront  aux  Européens  du 
XXIe siècle un espace politique autonome, 
puissant,  respecté  et  protecteur. 
L’identité  européenne  viendra  alors 
s’ajouter aux identités nationales. 

Essai (broché) paru chez Éditions Vérone le 
1er mai 2019, grand format, 68 pages.

ISBN : 979-10-284-0851-0 
Prix : 11 euros

* Professeur Honoraire à l’Université de Strasbourg, France. 
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Macroéconomie en pratique

Moïse Sidiropoulos*, Aristomène Varoudakis#

Cet  ouvrage  présente  les  grands 
concepts  et  mécanismes  de  la 
macroéconomie en alliant la théorie à 
l’étude  des  faits,  et  en  analysant  les 
implications  des  réalités  observées 
pour  la  politique  macroéconomique. 
Pour  cela,  plus  de  40  études  de  cas 
sont  présentées  sous  forme  de  focus 
thématiques. 

Tout  en  privilégiant  les  analyses  non 
formalisées et les outils graphiques, la 
macroéconomie est ici abordée dans sa 
complexité  actuelle,  issue  des 
bouleversements  économiques 
profonds  qu’ont  entraînés  les  crises 
récentes.  Les  chapitres  couvrent  un 
vaste  champ d’analyse  et  s’organisent 
autour:

•  d’un  cours  structuré,  assorti  de 
focus  thématiques  et  de 
nombreuses figures;

•  d’une  rubrique  L’essentiel  pour 
retenir  rapidement les  points clés 
du chapitre;

•  de  questions  de  révision  pour 
s’évaluer.

Voir pour une note de lecture :

http://opee.unistra.fr/spip.php?article397 

Éditeur : Dunod 
Deuxième édition
Date de parution : 03/05/2023
Collection Eco sup – Etude (broché)
ISBN : 2100793721
Nombre de pages 271
Format : Grand Format
Prix : 19,90€ (papier), 14,90€ (ebook).

* Université de Strasbourg, CNRS, BETA UMR 7522, F-67000 Strasbourg, France. 
# Université de Strasbourg, LaRGE, Institut d’’études politiques, Strasbourg, France. 
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Les politiques économiques 
européennes

Sous la direction de Michel Dévoluy et Gilbert 
Koenig, 2e édition, Éditions du Seuil, 2015.

Ce livre  couvre tous  les  champs de  la  politique 
économique  européenne  (budget,  monnaie, 
emploi,  agriculture,  industrie,  élargissement, 
coopération  internationale,  etc.).  Pour  chaque 
politique,  il  décrit  ses  fondements,  ses  résultats, 
ses problèmes et ses perspectives.

Ouvrage  de 
référence 
complet  et 
accessible à un 
large public,  il 
concerne  aussi 
bien  les 
étudiants  que 
les  citoyens 
soucieux  de 
comprendre 
vraiment  des 
politiques  qui, 
plus  que 
jamais,  se 
trouvent  au 
cœur  des  plus 
vifs débats.
Cette  nouvelle 

édition  est  très  largement  refondue  pour  tenir 
compte  des  bouleversements  institutionnels  et 
politiques  survenus  après  l’échec  du  projet  de 
Constitution européenne (2005) et depuis la crise 
financière de 2008.
Les  auteurs  sont  des  enseignants-chercheurs  de 
l’université  de  Strasbourg.  Ils  sont  membres  de 
l’Observatoire  des  politiques  économiques  en 
Europe  (OPEE)  qui  est  rattaché  au  Bureau 
d’économie  théorique  et  appliquée  (BETA). 
L’ouvrage  est  dirigé  par  Michel  Dévoluy  et 

Gilbert Koenig, tous deux professeurs émérites à 
l’université de Strasbourg.

www.lecerclepoints.com
Couverture : © John Foxx/Getty Images
Éditions Points, 25 bd Romain-Rolland, Paris
14. ISBN 978.2.7578.5041.1/Imp. en France
01.15 – 10,50€

L’Europe économique et sociale : 
Singularités, doutes et 

perspectives

Sous la direction de Michel Dévoluy et Gilbert 
Koenig,  Presses  Universitaires  de  Strasbourg, 
2011.

L’évolution future du système européen peut se 
placer  dans  la  continuité  sous  réserve  de 
quelques réformes destinée à améliorer la ges-
tion des crises économiques et  de rassurer les 
marchés financiers. Elle peut également se réali-
ser  à  la  faveur  de  changements  plus  profonds 
qui  permettraient  notamment  de  rapprocher  le 
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système  de  la  conception  des  pères  de  l’Eu-
rope.L’analyse de l’orientation actuelle du sys-
tème  économique  et  social  européen  permet 
d’évaluer le bien fondé d’une telle conception. 
De plus, elle lève certaines ambiguïtés, notam-
ment celle qui porte sur la relation entre l’éco-
nomique et le social. Enfin, en évaluant les per-
formances du système et sa gestion de la crise 
économique de 2008-2009, elle permet de com-
prendre  les  inquiétudes  que  suscite  son  fonc-
tionnement.
Le système économique et social européen sus-
cite  des  interrogations  et  des  doutes  qui  ré-
sultent surtout des ambiguïtés qui pèsent sur la 
nature de ses objectifs et sur sa finalité. Ces am-
biguïté ont émaillé toute l’histoire du dévelop-
pement du projet européen qui est traversée par 
des  tensions  entre  l’intergouvernemental  et  le 
fédéral, par des rivalités entre les approches li-
bérales et interventionnistes et par des opposi-
tions entre l’Europe des élites  et  l’Europe des 
peuples.  Ces  conflits  résultent  essentiellement 
des difficultés  à  trouver  une voie  satisfaisante 
pour  assurer  l’intégration  européenne.  Jean 
Monnet a joué un rôle particulièrement impor-
tant  dans  cette  recherche  en essayant  de  faire 
passer dans les idées et les faits sa conception de 
l’intégration  européenne  par  la  voie  écono-
mique.  On  peut  voir  une  application  de  cette 
conception dans la création d’une union moné-
taire européenne.

Éditeur : Presses universitaires de Strasbourg
Support : Livre broché, 24€
Nb de pages : 320 p.
ISBN-10 : 2-86820-476-7 
ISBN-13 :978-2-86820-476-9 
GTIN13 (EAN13) : 9782868204769 

L’Euro, vecteur d’identité 
européenne

Sous  la  direction  de  Gilbert  Koenig,  Presses 
Universitaires de Strasbourg, 2002. 

L’euro  peut  s’imposer  durablement  dans  l’es-
pace  européen  non  seulement  à  cause  de  ses 
avantages économiques,  mais  aussi  grâce à sa 
capacité  de  susciter  un  sentiment  d’apparte-
nance à cet espace.

Cet ouvrage se propose d’étudier dans une pers-
pective  historique  et  économique,  comment 
l’instauration de l’euro peut contribuer au déve-
loppement d’un tel sentiment. En tant que mon-
naie  commune à  plusieurs  pays,  l’euro  établit 
des  liens  sociaux,  économiques  et  juridiques 
entre les Européens, ce qui suscite un sentiment 
d’attachement  à  une  communauté.  De  plus,  il 
délimite l’espace européen vis-à-vis du reste du 
monde, ce qui favorise l’affirmation d’une ap-
partenance des citoyens à l’Europe par rapport à 
l’extérieur.

Cette affirmation se traduit notamment par une 
volonté de détenir une monnaie forte et suscep-
tible de jouer un rôle important dans le système 
monétaire  international.  En  tant  que  facteur 
d’intégration,  l’euro  façonne  une  organisation 
économique, politique et  sociale à laquelle les 
Européens peuvent s’identifier. Ce rôle s’exerce 
essentiellement par l’intermédiaire de la Banque 
centrale européenne qui gère la monnaie com-
mune,  de  l’agencement  des  politiques  macro-
économiques que celle-ci engendre et des rela-
tions  de  travail  qui  s’établissent  dans  l’union 
monétaire.

Éditeur : Presses universitaires de Strasbourg
Support : Livre broché, 22€
Nb de pages : 336 p.
ISBN-10 : 2-86820-201-2
ISBN-13 : 978-2-86820-201-7
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Appel à contributions pour le Bulletin

Le Bulletin de l’OPEE qui est répertorié dans la base bibliographique 
RePEc  fait appel à des contributions. Des propositions d’articles por-
tant sur la construction de l’Union européenne et ses politiques écono-
miques et sociales sont les bienvenues. Ces articles, précédés d’un bref 
résumé (destiné à introduire l’article dans le bulletin), ne doivent pas dé-
passer, sauf exception, 6 000 mots. Les auteurs seront informés rapide-
ment de la décision prise par le Comité de rédaction sur leurs proposi-
tions. Pour savoir plus de détails et soumettre une contribution, visitez le 
site de l  ’  OPEE  .

O B S E R V A T O I R E  D E S  P O L I T I Q U E S  E C O N O M I Q U E S  E N 
E U R O P E

Pôle européen de gestion et d’économie (PEGE), 61 avenue de la Forêt Noire, 67085 Strasbourg
Site Internet : http://opee.unistra.fr
Comité de pilotage de l’OPEE : Meixing Dai (co-directeur), Gilbert Koenig (co-directeur), Damien 

Broussolle, Phu Nguyen-Van et Eric Rugraff.
Rédacteur en chef et directeur de la publication : Meixing Dai.
Éditeurs : Thierry Betti, Phu Nguyen-Van et Irem Zeyneloglu, Antoine Ebeling.
Numéro ISSN : 1298-1184

Les  auteurs  ayant  contribué à  ce  numéro :  Meixing  Dai, Université  de  Strasbourg (BETA) –  Claude 
Diebolt,  CNRS et  Université  de  Strasbourg  (BETA) – Romain  Diebolt,  Southampton  Business  School, 
University  of  Southampton  – Luc  Soete,  Professeur  émérite  à  l’Université  de  Maastricht,  Pays-Bas  et  
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et d’économie du Sud-Ouest, Chine.
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